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       (V. JJ, F, 03, 02, 06) 48-11
 Juge des libertés. Propos sur le — et la détention 54-02
  .  Le — et de la détention : huit ans après       81-04
 Instance. Le juge d’ — 23-19
-, -, -, 02 Pratiques professionnelles
 Experts (V. JJ, B, 02, 04)
  . Les attentes du juge face à un expert de justice     141-07
 Construction (V. JJ, B, 02, 04)
 Environnement. Le juge administratif et l’— 48-09
  .  Le juge judiciaire et l’— 48-11
-, -, -, 03 Responsabilité
-, -, -, 04 Statut du magistrats
 Conflit.
  .  Le — d’intérêts : nouveau cas de récusation 149-04
 ------------------------------------------------------------------------------
-, -, 09 Mandataires liquidateurs
  .  La loi n°85-99 du 25 janvier 1995 pose le statut des 
      administrateurs judiciaires et mandataires
      judiciaires à la liquidation des entreprises 50-09
 ------------------------------------------------------------------------------
-, -, 10 Notaires
 Acte. La preuve par l’ — 21-07
 . L’ — authentique, une force probante 111-16
 Donation. Succession (V. JJ, A, 04, 02)

 ------------------------------------------------------------------------------
-, -, 11 Juriste d’entreprise
 Expertise. À propos des relations entre juriste 
       d’entreprise et —        78-13

JJ, F LOIS, DÉCRETS, RÈGLEMENTS, ARRÊTÉS, 
 JURISPRUDENCE

-, -, 01 Expertise (généralités et procédure)
 Arrêt. Commentaire de l’— rendu le 3 juin 2015
   sur l’interruption de la prescription 
                        en cours d’expertise 124-04
 Décret. — du 30 décembre 1998 (juge du contrôle,
     rémunération) ; Un cadeau de nouvel an !  
     ou l’expert sous curatelle renforcée 42-15
                            .  La dématérialisation des experts judiciaires
                              civiles                                                                                          133-37
 Dispositif d’alerte. Pour un — éthique et efficace 117-14 
 Expert. Commentaire du décret du 16 juin 2023    169-04
  . L’expertise devant les juridictions administratives 
 (décret n° 2023-468 du 16 juin 2023)    169-05
 Loi. — du 15 juin 2000 et l’expertise pénale 50-07

  .  À propos de la — du 29 juin 1971, modifiée par la 
  — du 11.02.04 et du décret du 23.12.04 66-02
  .  L’expert d’assurance est-il indépendant ? 66-32
  .  À propos d’un projet de — apportant des 
  réformes aux fonctions d’expert judiciaire. 59-02

 ------------------------------------------------------------------------------

-, -, 02 Organisation judiciaire

 Cour de cassation.
  . Changeent de style à la  —     144-07
 ------------------------------------------------------------------------------
-, -, 03 Sciences et techniques
-, -, -, 01 Françaises
-, - , -, -, 01 Art
-, -, - , -, 02 Agriculture
-, -, - , -, 03 Bâtiment, construction, travaux publics,
 Code de la construction. 
  . Réforme du — régissant 
  le contrat de construction d’une maison 
  individuelle 15-08
-, -, - , -, 04 Circulation, transports
 Sécurité routière. Essai dans le Val d’Oise d’une
       politique pénale en matière de — 07-11
 Contrôle technique. Centres de —  
       des voitures de plus de cinq ans ;  
       aspects juridiques et judiciaires 10-30 / 16-09
 Loi. N° 85-677 du 5 juillet 1985 sur les accidents
       de la circulation 10-03

-, -, - , -, 05 Économie
-, -, - , -, 06 Environnement
 Droit. Du — de l’environnement au droit à
       l’environnement, l’expertise au cœur du débat 48-04
-, -, -, -, 07 Immobilier
-, -, -, -, 08 Industrie
 Environnement. 
  L’ — industriel et ses grands textes 48-15
-, -, -, -, 09 Informatique
-, -, -, -, 10 Santé
 Devoir des médecins. Le — dans la
       jurisprudence de la Cour de cassation 42-07
-, -, -, 02  Communautaires (V. JJ, G, 02, 02)
-, -, -, -, 01 Art
-, -, -, -, 02 Agriculture
-, -, -, -, 06 Environnement
 Droit. 
  . Les grands traits du — communautaire 48-02
-, -, -, 03 Internationales

 ------------------------------------------------------------------------------
-, -, 04 Personnes - Famille

JJ, G ORGANISATION JUDICIAIRE

-, -, 01 France
-, -,  - , 01 Généralités
 Audiences. 
  . Le cérémonial des — et le langage judiciaire 37-07
 Experts de justice.
  . L’accès des  — aux échanges sécurisés pour 
  la procédure pénale 155-13
 Justice relationnelle. 
  . La promesse d’une — ? 109-19
 Institution judiciaire. 
  . L’ — en mouvement 31-03
 Immobilier. 
  . Le patrimoine — de la Cour d’appel de Versailles 19-14
 Jumelages. 
  . — des Cours de Versailles et de St-Pétersbourg 20-03
 Organisation. 
  . L’ — de la justice en France 05-09/06-13/37-09/72-05
 Procédure pénale. 
  . Les travaux de transition numérique de la — engagés
  depuis janvier 2018 par les ministères de l’Intérieur
  et de la Justice 155-07
-, -, -, 02 Juridictions
-, -, -, -, 01 Administratives
 Juridictions. 
  . Les — administratives 14-06
 Expert
  . Projet Find an — (JUST-AG-20166 n° GA 766374)
 Motivations, enjeux et suite.      146-47
  . Le Projet Find an — bientôt en ligne      151-31
  . Projet Find an — (JUST-AG-2016-05-766374) - Finalisation
  du projet : pubication des fiches d’informations    146-47
 Tribunaux. 
  . Les — administratifs, acteurs locaux 35-14
-, -, -, -, 02 Judiciaires (civiles, sociales, commerciale, Cours et
 Tribunaux)
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 Accusation. La chambre d’ — 32-14
 Contre-interrogatoire. Le — de l’avocat 103-16
 Cour d’appel.
  .  La nouvelle chambre commerciale internationale
  de la — de Paris 149-35
 Cour de cassation. Brève présentation
     de la — (V. JJ, B, 01, 02,03) 49-02
  .  Le Palais de la — 49-18
  .  La bibliothèque de la — 49-27
  .  Conseil pour une lecture raisonnée des arrêts 
  de la — 146-04
 Degré. 
  . Le second — de juridiction en matière civile 33-40
 Interview.
  . — de  Madame la Première présidente de la 
  Cour de cassation Chantal Arens 158-04
  . — de Monsieur le Vice-président du Conseil d’État 
  Bruno Lasserre      158-10
 Tribunal de commerce.
  . Les chambres internationales du — et de la cour
  d’appel de Paris 149-33
  . Inauguration de la salle d’audience de la chambre
  commerciale internationale  du tribunal de commerce de  
  Paris       167-09
 Tribunal de Grande Instance. 
  . Le — de Nanterre 05-07
  . Le — de Pontoise 07-09
 Juridiction.
  . Métamorphose de la — administrative 150-04
 Jurisprudence. 
  . La — et l’expertise judiciaire 49-13
 Tribunal Paritaire des Baux Ruraux (V. JJ, A, 17)
 Maisons de justice. 
  . Les — en France 34-05
-, -, -, 03 Informatique
 Numérique
 . Vendôme tech : la transformation — de la justice portée 
 par le gouvernement      136-11
 ------------------------------------------------------------------------------
-, -, 02 Europe
-, -, -, 01 Généralités
 Espace pénal. 
  . L’ — commun en Europe : quelles perspectives ? 60-02
 Jumelages (V. JJ, G, 1, 2)
 L’expertise. 
  . L’ — devant les juridictions communautaires 24-04
  . L’— judiciaire confrontée au droit de l’Union  
 Européenne          95-04
 Expert.
  . La connaissance technique et scientifique de l’— n’a
  pas de frontières          157-42
  . FINDEX II : un nouveau projet européen, 
 vers la convergence des listes d’experts     160-32
  . Projet Find an Expert II :
   la convergence des nomenclatures d’experts
  judiciaires       164-19
 Litiges. 
  . Le règlement européen des petits —  80-07
 Egle. 
  . Projet — : une expérience de démocratie 
  transfrontière 117-18
 Justice. 
  . La — au niveau de l’Union européenne 121-25
  . « Dans de nombreux cas, les véritables causes des délais
  intolérables de la justice ne doivent pas être recherchées
  dans l’oeuvre des experts. »      157-37
-, -, -, 02 Juridictions
-, -, -, -, 01 Cour de Justice du Luxembourg. Tribunal de
  première instance. La justice communautaire 46-02
-, -, -, -, 02 Cour européenne des droits de l’homme (Strasbourg)

 ------------------------------------------------------------------------------
-, -, 03 International
-, -, -, 01 Juridictions (V. JJ.D.02.02)        91-44

JJ, H AUTRES

-, -, 01 Divers
 Corrida. 
  Le juge et la — 41-25
 Judiciaire.
  . La vérité — sort-elle du puits ?    151-04
 Locataire de bureaux  
  . Bientôt le paiement d’une 
  indemnité par le — évincé à son bailleur 85-17
 Vade mecum de l’expert. 
  .Divagations sur le — 87-17
 Garde juridique. 
  . La — d’un animal 103-11 
 Perpétuité. 
  . — : quelle réalité ? 119-41
 -----------------------------------------------------------------------------

-, -, 02 Décisions particulières
 Voisinage. 
  .  À propos d’un procès de — 47-35
 Zouave. Histoire de — 41-02 
 

 Bruit.
  .  Le fait de — suivant l’article 145 du Code de procédure civile
        168-12

JJ, I PROBLÈMES CONTEMPORAINS

-, -, 01 Économique 
 Mondialisation. Expertise et —  67-07
 Préjudice. Évaluation du — économique 99-04
 ------------------------------------------------------------------------------
-, -, 02 Politique

 ------------------------------------------------------------------------------
-, -, 03 De société
 Confinement.
  . Confit , dit-il. Penser l’espace en temps de —    149-27
 Développement durable.  
  .  Environnement et communication, 
  .  les clés du — (V. JJ, A, 08) 54-05
 Disciplines émergentes.
  .  — : expertise ou contrôle obligatoire ?        78-40
 Droit. 
  . De l’intelligibilité de la loi et de l’accessibilité 
  du —. 107-09
 Euro. 
  . Flash — pour l’activité spécifique d’exp. jud. 52-35
 Information. 
  . Devoir et droit d’— 78-68
 Justice. 
  . La — à l’épreuve. 58-02 
  . —  et Éducation nationale : Les nouveaux enjeux. 58-08
 Médias. 
  . Les — et la parole judiciaire. 129-04 
 Précaution. 
  . Le principe de — 52-02
  .  Principe de — et développement durable  52-06
  .  Pour une vraie politique de —  52-08
  .  Le maire à l’épreuve de la —  52-10
  .  La portée du principe de — selon la jurisprudence 52-12
  .  L’expert judiciaire face au principe de —  52-14
   .  Santé, thérapeutique et principe de — 52-19
 Presse. Réflexions sur la — 63-09
 Prions. 
  . Les maladies à — : 1re partie :  
  . Historique, définitions et énigme biologique 52-16
 Risque. 
  . L’approche du — : une redécouverte des
  valeurs.          61-03
    . L’ — judiciaire confrontée au droit de l’Union
    Européenne        95-04
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ST, E INDUSTRIES

-, -, 01 Electronique et informatique.
-, -, 02 Energies et utilités.
-, -, 03 Démantèlement de sites industriels, déconstruction  
 d’immeubles et de bâtiments, démolition.
-, -, 04 Mécanique. (Phénomènes vibratoires : voir C.1.)
-, -, 05 Métallurgie.
-, -, 06 Produits industriels.
-, -, 07 Transport : équipements de transport, de levage et de  
 manutention.
-, -, 08 Transport : exploitation commerciale, atteinte aux  
 marchandises et aux usagers (hors matériel ci-dessus).
-, -, 09 Propriété industrielle.
-, -, 10 Corrosion.
-, -, 11 Gestion de projets industriels.

ST, F SANTÉ

-, -, 00 Généralités.
-, -, 01 Médecine.
-, -, 02 Psychiatrie
-, -, 03 Chirurgie.
-, -, 04 Imagerie médicale et biophysique.
-, -, 05 Biologie médicale et pharmacie.
-, -, 06 Odontologie.
-, -, 07 Psychologie.
-, -, 08 Sages-femmes et auxiliaires réglementés.
-, -, 09 Experts en matière de sécurité sociale.
-, -, 10 Experts en matière d’interprétation des actes et    
 prestations.
-, -, 11 Sciences de la santé.
-, -, 12 Non professionnels de santé - Bien-être - Confort.
-, -, 13 Santé publique.

ST, G CRIMINALISTIQUE - SCIENCES CRIMINELLES - 
 MEDICO-LEGALES

-, -, 00 Généralités
-, -, 01 Anthropologie médico-légale.
-, -, 02  Médecine légale.
-, -, 03 Anatomie et cytologie pathologiques médico-légales.
-, -, 04 Odontologie médico-légale.
-, -, 05 Psychiatrie médico-légale.
-, -, 06 Psychologie légale.
-, -, 07 Toxicologie médico-légale.
-, -, 08 Technique d’identification médico-légale -             
 Biologie moléculaire.
-, -, 09 Identification par empreintes génétiques.
-, -, 10 Pharmacogénétique et toxico-génétique.
-, -, 11 Criminalistique - Scènes de crime.
-, -, 12 Investigations scientifiques et techniques.
-, -, 13 Supports numériques.
-, -, 14 Explosion. (Affaires civiles : voir C.17.2. à C.17.3.)
-, -, 15 Incendie.
-, -, 16 Faux artistiques. (voir B.1., B.3. et B.4.)
-, -, 17 Traces et empreintes.
-, -, 18 Armes - Munitions - Balistique.

ST, H INTERPRETARIAT - TRADUCTION

-, -, 01 Interprétariat (oral) par zones linguistiques.
-, -, 02 Traduction (écrit).

ST, I ENVIRONNEMENT

-, -, 00  Divers.
-, -, 01  Air.
-, -, 02  Eau.
-, -, 03  Déchets - Economie circulaire.
-, -, 04  Protection de la nature, biodiversité, paysage.
-, -, 05  Radioactivité.
-, -, 06  Risques technologiques.
-, -, 07  Sites et sols pollués.
-, -, 08  Développement durable, responsabilité sociétale  
 des entreprises.
-, -, 09  Ecotechnologies et écoconception, analyse du cycle 
 de vie, écolabel.
-, -, 10  Management de l’environnement, audits, qualification.
-, -, 11  Territoire, cadre de vie, mobilité, transports.
-, -, 12  Gouvernance environnementale, concertation,    
 médiation.
-, -, 13  Pollution bactériologique.

ST, 00 GÉNÉRALITÉS . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .  p. 30

-, -, 01  Usages
-, -, 02  Statut
-, -, 03  Rémunération
-, -, 04  Assurance
-, -, 05  Classification
-, -, 06  Contrat
-, -, 07  Formation
-, -, 08  Méthode

ST, A AGRICULTURE - AGRO ALIMENTAIRE - ANIMAUX - FORÊTS

-, -, 01  Agriculture.
-, -, 02  Agro-alimentaire. (Bâtiments : voir C.2.)
-, -, 03  Aménagements et équipements de l’espace rural.
-, -, 04  Animaux autres que d’élevage.
-, -, 05  Aquaculture.
-, -, 06  Biotechnologies.
-, -, 07  Elevage.
-, -, 08  Horticulture.
-, -, 09  Risques climatiques et météorologiques.
-, -, 10  Nuisances - Pollutions agricoles et dépollutions. (voir  
 I.1. et I.7.)
-, -, 11  Pêche - Chasse - Faune sauvage vertebrée et        
 invertebrée.
-, -, 12  Sylviculture.
-, -, 13  Viticulture et eonologie.
-, -, 14  Santé vétérinaire.

ST, B ART - CULTURE - COMMUNICATION - MEDIA

-, -, 01 Écriture.
-, -, 02 Généalogie successorale.
-, -, 03 Objets d’art et de collection.
-, -, 04 Productions culturelles et de communication.
-, -, 05 Propriété litéraire et artistique.
-, -, 06 Sport.

ST, C BÂTIMENT - TRAVAUX PUBLICS - GESTION IMMOBILIERE

-, -, 00 Généralités
-, -, 01 Acoustique, Bruits, Vibrations
-, -, 02 Constructions générales tous corps d’état.
-, -, 03 Structures.
-, -, 04 Génie-civil - Travaux publics.
-, -, 05 Sols.
-, -, 06 Couverture - Etanchéité y compris accessoires, .   
 équipements rapportés, isolation.                            
 (Etanchéité des parois enterrées : voir C.3.6.)
-, -, 07 Menuiseries, verre dans le bâtiment.
-, -, 08 Revêtements et finitions extérieurs.
-, -, 09 Revêtements et finitions intérieurs.
-, -, 10 Plomberie - Sanitaire.
-, -, 11 Polluants du bâtiment.
-, -, 12 Electricité.
-, -, 13 Thermique - Chauffage - Climatisation - Froid -    
 Isolation.
-, -, 14 Ascenseurs et matériels mécaniques et de chantier.
-, -, 15 Réseaux publics et privés.
-, -, 16 Topométrie.
-, -, 17 Incendie, explosion.
-, -, 18 Estimations immobilières. (Estimations immobilières  
 agricoles : voir A.1.4. et A.1.5.)
-, -, 19 Gestion d’immeuble et de copropriété.

ST, D ECONOMIE - FINANCES - CALCULS PRÉJUDICIELS

-, -, 01 Comptabilité.
-, -, 02 Evaluation d’entreprise et des droits sociaux.
-, -, 03 Finances.
-, -, 04 Gestion d’entreprise.
-, -, 05 Gestion sociale et conflits sociaux : éléments de   
 rémunération, politique salariale, plan de sauvegarde  
 (PSE), comité d’entreprise.
-, -, 06 Fiscalité.
-, -, 07 Diagnostic d’entreprise.
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 I.1. et I.7.) 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 11  Pêche - Chasse - Faune sauvage vertebrée et        
 invertebrée. 
-, -, -, 01 Armement - Accastillage - Matériels et équipements  .   
 pour la pêche et pour la chasse.
-, -, -, 02 Dégâts de gibier.
-, -, -, 03 Estimations.
-, -, -, 04 Peuplements et équilibres cynégétiques -                         
 Estimations. 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 12  Sylviculture. 
 Expert. 
 .L’ — forestier 45-26 
 . — et médecin des arbres                                                 167-13
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 13  Viticulture et eonologie. 
-, -, -, 01 Distillation, élaboration des liqueurs et des alcools. 
 Analyse. 
 . L’— de conformité des vins et spiritueux, 
 enjeux règlementaires et judiciaires                                168-21
-, -, -, 02 Emballage et conditionnement des vins, des liqueurs   et  
 des alcools
-, -, -, 03 Estimation et gestion - Exploitation viticole
-, -, -, 04 Oenologie. 
 Bouchon. Du goût de — et des expertises judiciaires 23-37
 Expertise. Observations sur les problèmes
     d’— en œnologie 23-36
  . — en œnologie ; examen de recherche sur l’origine 
    des goûts de « moisi » dans les vins 23-32 
  
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 14  Santé vétérinaire. 
-, -, -, 01 Biologie, pharmacologie et toxicologie vétérinaires.
-, -, -, 02 Médecine, chirurgie, élevage, bien-être et transport   des  
 animaux de compagnie
-, -, -, 03 Médecine, chirurgie, élevage, bien-être et transport   des  
 ruminants
-, -, -, 04 Médecine, chirurgie, élevage, bien-être et transport   des  
 volailles, lapins et gibiers d’élevage.
-, -, -, 05 Médecine, chirurgie, élevage, bien-être et transport    de la  
 faune sauvage. 
-, -, -, 06 Santé publique, qualité et sécurité des aliments.
-, -, -, 00 Généralités
 Animal témoin. 
  . L’— en justice 119-33
 Vétérinaire. 
  . — ; l’illustre inconnu 74-51
 Évaluation. 
  . L’— et la réparation en expertise 
  vétérinaire (parties 1 & 2). 111-15/112-25
-, -, -, 01 Expertises
 Cheval. 
  . Procédures sous le sabot d’un — 08-26
  . Évaluation des préjudices dans le domaine équin 81-46
  . Le consentement éclairé en pratique vétérinaire
  équine       152-24 
 Chien.
  . Les chiens susceptibles d’être dangeureux: ce que 
 l’expert doit savoir       159-33
 Preuve. 
  . La — en expertise vétérinaire 76-36
 Vente.
  . Le vrai et le faux : le cas des «cornes de rhinocéros
  asiatiques» vendues aux enchères en France 157-30
-, -, -, 04 Animaux domestiques
 Vices cachés (V. ST, E, 09)
-, -, -, 10 Biologie
 Hormone. L’épinandrolone ; une — probablement 
    à l’origine d’erreurs judiciaires 73-40
 Prions. Les maladies à — : 1re partie : 
  Historique, définitions et énigme biologique 52-16 
-----------------------------------------------------------------------------------------

ST, B ART - CULTURE - COMMUNICATION - MEDIA 

-, -, 00 Métiers d’art.
 Expert.
  . L’— en objets d’art   161-33
 Expertise.  
  . L’— pénale en art. 74-46 
  . L’art, les médias et l’ —   134-20
 Perruque.  
  . La — artisanale : entre légalité et illégalité. 123-16
 Signature.
  . La — dans l’oeuvre d’art, une preuve ?  143-22
 Droit d’auteur.
  . Musique en ligne et —, la nouvelle donne 147-16
 Archéologie
 Faux.  
  . Les — en archéologie 15-17
 Numismatique et médailles
 Numismatique 36-22
 Philatélie

ST, 00 GÉNÉRALITÉS

-, -, 01  Usages 
 Expertises technologiques. 
  . Expertises électroniques 
  et informatiques 73-37
 Responsabilité.  
  . L’expert judiciaire entre incohérence
 et indifférence 80-48 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 02  Statut 
 Prudence. La — de l’expert 49-41
 Expert. L’— dévoyé 81-36
 . L - : un concept, un titre, une appellation 98-40 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 03  Rémunération 
 Identification. — lors d’un procès : le 
  problème des témoins 110-42 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 04  Assurance 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 05  Classification 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 06  Contrat 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 07  Formation 
 Nostalgie. — et espérance 116-20
 Déontologie. « Notre société CNECJ Formation est un outil  
  au service des membres, des sections et des partenaires  
 ou correspondants intéressés par les sujets techniques  
 pour lesquels nous sommes compétents. »                  169-16 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 08  Méthode 
 Identification.  
 La – de l’expert et le prix de l’expertise 97-17 
-----------------------------------------------------------------------------------------

ST, A AGRICULTURE - AGRO ALIMENTAIRE -          
 ANIMAUX -FORÊTS

-, -, 01  Agriculture.
-, -, -, 01 Applications de produits phytopharmaceutiques, matières  
 fertilisantes et supports de culture. 
 . Utilisation de — en zones non agricoles et chez les  
 amateurs : risques environnementaux et obligations 48-53
-, -, -, 02 Foncier rural.
-, -, -, 03 Constructions et aménagements ruraux.    
 (Bâtiments : voir C.2.1.)
-, -, -, 04 Economie et gestion agricoles - Fonds agricoles.
-, -, -, 05 Estimations foncières agricoles.
-, -, -, 06 Hydraulique agricole et rurale. 
-, -, -, 07 Matériel et technique agricole.    
 (Matériel à motorisation thermique : voir E.7.9.)
-, -, -, 08 Productions de grandes cultures et de cultures spécialisées.
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 02  Agro-alimentaire. (Bâtiments : voir C.2.) 
 Généralités
 Agriculture.
  . Qu’est-ce que le modèle productiviste en — et 
  agroalimentaire    155-19
 Vache folle.
  . La crise de la —, de la contamination
   à la recherche des responsabilités (2e partie) 55-37
 Expertise. 
  . L’— en agro-alimentaire. 94-33
 Emballages
 Embouteillage. — des liquides 19-20
 Inspection des denrées, hygiène
 Analyse. 
  .— des produits agro-alimentaires 35-49
 Mortalités.
  .— des huîtres en France : une originie trop longtemp 
 sous-estimée                        160-22
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 03  Aménagements et équipements de l’espace rural. 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 04  Animaux autres que d’élevage. 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 05  Aquaculture. 
 Étangs. 
 L’— , source de conflits 38-27 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 06  Biotechnologies. 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 07  Elevage. 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 08  Horticulture. 
-, -, -, 02 Arboriculture fruitière et pépinières
 Container. Les cultures horticoles en — 01-08
 In vitro. La multiplication — en horticulture 06-41 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 09  Risques climatiques et météorologiques. 
-----------------------------------------------------------------------------------------
-, -, 10  Nuisances - Pollutions agricoles et dépollutions. (voir  
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 Rouen. L’école de — 23-26
 Signatures. Les spécificités de l’étude des — 
   sur les tableaux.         58-35  
 Van Gogh. Découverte de nouvelles œuvres attribuées à 
  —, la halte auversoise 07-21
 Tapis et tapisseries
 Nettoyage - Restauration.  
  . Influence du — et de la — des tapis et tapisseries  
  sur l’élaboration des expertises 02-15 
 Bijouterie-Joaillerie-Orfèvrerie
  . L’expert en bijoux   161-33
 Etain.  
  . Potiers d’— et poinçons de maître 53-23
 Orfèvrerie.  
  . L’ — 34-18
 Pierres.  
  . Vraies imitations, fausses — 18-28
 Céramiques anciennes et d’art
 Faïence(s).  
  . Comment acheter une — française du xviiie
  siècle ? 14-16
  . Les — patriotiques d’époque révolutionnaire  122-26
 Hannong.  
  . Les décors des — à Strasbourg au xviiie 
  siècle 70-41
 Sèvres. Les faux — 05-19
 Cristallerie
 Splendeurs.  
  . 1900-1950, — et sublimation créatrice
  de la cristallerie et de la verrerie de parfum 06-21
 Parfum.  
  . Le — , histoire et expertise 42-26
  . Le parfum : vers une reconnaissance d’un droit
    d’auteur dans le domaine du sensoriel…  67-19
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. Conflit d’intérêts de l’expert
 CE/ss sec. 1 et 6/ 2015-02-24/ n° 370432
  120-43

-----------------------------------------------------------------------------
Expertise privée

Arbitrage, Compromis
.Compromis, validité (oui)
46-49

Assurance
.Dommages ouvrage / Communication préalable 
 du rapport de l’expert

71-47
.Appel en garantie de l’assureur / Recevable avant forclusion décennale
97-36

.Activités libérales (oui)
94-42

Caractère contradictoire
.Rejet des débats par la cour d’appel / Cassation
68-52

Collaborateur
.Constatations recevables. Aucune procédure imposée
44-51

Contradictoire 
. (oui)
59-47

Mission mal exécutée.Responsabilité contractuelle (oui)
51-38
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-----------------------------------------------------------------------------
InstructionTémoin assisté

.Demandes / Recevabilité (non)
102-47-----------------------------------------------------------------------------

InvestigationComplémentaires
.Par l’expert (oui)
51-38Filiation

.Primauté de l’examen génétique (oui)
50-38Expertise biologique

.Nécessité (oui)
48-64

Vérification questionnaire Méd. d’Ass. :
.Secret médical non opposable
42-55

-----------------------------------------------------------------------------
Liste

Absence
.Absence de dépôt de dossier / refus  de réinscription/ validité (oui)
74-58
Annulation
.Demande d’annulation sur la forme (oui)
74-58
Cour d’appel
.Refus inscription/ Traducteur / Sursis à statuer (CJCE)
89-50
Décision
.Nécessité pour l’assemblée générale de la cour d’appel
 de motiver sa décision d’inscription (non)
  65-46
Émission
.Émission d’un avis incomplet (validité oui)
 74-59
Expert
.Non inscription, nullité (oui)
50-39

Indication d’ordre légal
.Indication d’ordre légal donnée par notification du PG de la CC/
 motif de recours (non)
 74-59
Inscription
.Enquêteur social/ incompatibilité avec mandataire judiciaire (non)
93-41 

.Assemblée générale de la Cour d’appel / Pouvoir souverain
 d’appréciation / Pas de nécessité de motiver la décision

68-53 
.La mise en œuvre de la loi du 11-2-2004 donne lieu à un contentieux 
 important en suite de décisions de rejet d’inscription ou de refus 
 de réinscription pris par les assemblées plénières de cour d’appel.

70-69
.Rejet / Communication de la décision au postulant (oui)
71-47

.Inscrit sur liste nationale/ inscription sur liste Cour d’appel/ 
 réinscription (non)/ pas de nécessité de motivation
74-58
. Demande de réinscription dans une autre spécialité / Demande
 irrecevable (oui)
 81-53
. Inscription / Refus / Absence de motivation / Recours rejeté
 89-50
. Refus de réinscription / Observations de l’expert / Sollicitation
 106-48
Limite d’âge
.94-43

Liste
.Liste particulière  d’experts en matière de nomenclature
 des actes médicaux / Désignation d’un expert en dehors
 de la liste / Nullité du rapport (oui)

67-43
Nationale
 .  Inscription / Equivalence de titres / Question préjudicielle/ 
  Demande avis CJCE
  88-46  

  . Demande inscription/ Irrecevabilité/ Recours (droit communautaire) /
 Sursis à statuer 
 Paris/ CC/Civ 2/ A. nº09-10.445 (inédit) / 2009-09-10/
  MX c CA Paris          89-50  
Non-inscription/réinscription
.Non-inscription / décision non juridictionnelle / 
 absence de motivation / validité (oui)

73-50 
. Non réinscription, pouvoir souverain, formalisme, 
nécessité de connaître la composition de la commission 
de réinscription – absence – nullité

87-46
. Absence de formation / Recours (non) / Sancton (non)
94-43

Magistrat rapporteur
.Magistrat rapporteur siégeant à la commission, 
 puis à l’assemblée/circonstance particulière/ validité (oui)
 Conclusions des rapports contestées par les parties (motif non valable)
 Retard dans les dépôts des rapports (motif valable)
74-59 
Penarroja
. Revirement jurisprudentiel / Refus d’inscription / Expert

Opposabilité
.  Opposabilité dans le cadre d’une expertise judiciaire, (non)

54-37
Pièce à verser aux débats
. (oui) - 4 arrêts :
       59-47
Prévue contractuellement
.  Domaine de référé (refus)

56-46Prise en compte
.  Nouvelle expertise judiciaire

56-46
Rapport
.  Élément de preuve (oui) / Non contradictoire / Sérieux / Versé aux débats

95-49
Valeur probatoire
.Communication aux parties
58-47

-----------------------------------------------------------------------------
Honoraires

Assurances
. Assurances de dommages / Catastrophe naturelle /
 Loi du 13-7-1982 / Exclusion des dommages immatériels 
 63-52
Expertise CHSCT 
  Contestation / Appréciation par le juge (oui)
  97-36
Frais
.  Complément de provision d’expertise / Frais d’expertise /
 Diligences exceptionnelles
  63-51
Procédure
.  Paiement par le Trésor public / procédure collective (non)
  63-52

-----------------------------------------------------------------------------
Illégalité

Juridiction administrative
.Illégalité d’une clause type règlementaire / opposabilité
 au juge civil / droits acquis / garantie de l’assureur.

69-57
-----------------------------------------------------------------------------

Impartialité
Comportement d’une partie ignorée de la cour (oui)
. Sujet non soumis aux débats de l’expertise/ expertise sérieuse (oui)
  96-45
Juge de l’exequatur 
.Appréciation de l’impartialité de l’expert (non)
71-47

Médecin expert ayant précédemment donné des soins au patient
.Validité de l’expertise (oui)
71-47

Nullité
. Nullité du rapport (oui) / Absence de rémunération (oui)
  102-48
Récusation
. Impartialité objective / Convention européenne des Droits
  de l’Homme (Art.§1)
106-48

-----------------------------------------------------------------------------
Indépendance

Expert
.Contrefaçon logiciel, saisie, assistance par expert
 indépendant des parties (oui)

50-39
. S a i s i e  e n  m a t i è r e  d e 
brevet / Huissier assisté d’un expert préposé  
 de la requérante, nullité (oui)
  64-44
Médecin
.Procès équitable / Convention européenne des droits
 de l’homme / Partialité / Nullité (oui) / Deux décisions : 

60-48
Saisie contrefaçon
.Assistance de l’huissier par un expert /
 Nécessité d’un expert indépendant

67-42
Tribunal arbitral
.Tiers expert ayant eu des liens de subordination
 vis-à-vis d’une des parties / Cassation (oui)

67-43
----------------------------------------------------------------------------

Inscription
Liste nationale et par cour d’appel
. Cessation d’activité professionnelle
CC / Civ. 2 / 2015-06-25 / n°15-60.088, 1088
122-39

Garanties d’indépendance
.Inscription / Liste nationale et par cour d’appel
CC / Civ. 2 / 2015-06-04 / n° 15-60.080
122-39

-----------------------------------------------------------------------------
Internet

Mission
.Difficulté filtrage et prévention
49-50
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.45-51
Complémentaire
.Mission complémentaire – validité (oui)
  65-46
Conditions de dépassement
.60-48

Constatation de l’expert
.Nullité de la vente (oui)
52-37Définition conventionnelle

.Extension par le juge des référés
49-50

Délégation de pouvoir juridictionnel (non)
.Appel de décision (oui)
98-54

Désignation d’expert
.Interruption de délai (oui)
48-64

Détermination
.De la réalité ou fictivité d’une personne morale 
  62-44
Diagnostic d’entreprise :
.Formalisme (non)
43-52

Excès de mission
.Demande d’appréciation de l’ordre de la légalité (non)
  63-52Exécution, demande d’avis
.Exécution personnelle face par l’expert désigné (art. 233)
Possibilité d’avis spécialisé sur un point précis (art. 278)
45-51

Exécution en personne
.Défaut
57-39

Exécution par un tiers
.Annulation
 45-50
Expertise judiciaire
.Expertise judiciaire sur travaux d’un expert-comptable
 Bien fondé de la demande (oui)
  65-46
Expertise et maîtrise d’œuvre
.55-45Expertise médico-psychologique
.Limite de la mission - Résidence de l’enfant - Abus d’expert
46-50Extension

.Acceptation par les parties, appropriation par le juge 
 des conclusions de l’expert, nullité (non)

49-50
. Extension de mission d’évaluation d’une indemnité d’éviction
 (baux commerciaux) à une mesure d’évaluation du coût de la
 pollution qui est d’ordre technique
 82-49Fililation
.Identification par tous moyens (oui), irrécevabilité du rapport (non)
 92-46
Gestion
.43-52Impartialité
.Impartialité
52-37
Imputabilité maladie professionnelle
.Non soumise à délai d’apposition
45-52

Limites
.71-47

. Limites/ l’expert ne doit ni établir ni déclarer
 96-45
. Questions de droit (non)
 96-45
. Commentaires juridiques (oui) / Nullité expertise (non)
 ROUEN/CA/Ch. COM et CIV /N°09-00653/2011-03-17/
JD 2011-009408         97-36
Pièces
.Pièces demandées par l’expert / Ordonnance du juge du contrôle / 
 Confirmation par la cour d’appel. Mandat apparent. 
 Bien-fondé des demandes. Rejet du pourvoi (oui)

66-57
Prescription
.Effet interruptif / Référé 
  63-52
Présomption d’imputabilité 
.Preuve contraire par expertise / Salarié / Accident de trajet
  63-53
Rapport
.Insuffisance, référés mission à un autre technicien (non) 
41-60

Recherche
.Rechercher les conditions du montage juridique et financier d’une opéra-
tion de rachat de société, question de droit (non)
41-60

Réalisation des opérations d’expertise
.Intervention d’un sapiteur / Mission personnelle
  62-44
Responsabilité bancaire,
. Information partielle

59-48
Secret des affaires

  traducteur en anglais / Droit européen
104-52 
Problème de forme
.Problème de forme (absence d’audition, liste des membres 
 de la commission non indiqué, PV de la commission non joint 
 à la délibération de l’AG)/ nullité de la décision (oui)
74-58 
.Problème de forme (insuffisance du PV, absence de la liste 
 des membres, impossibilité de contrôle)/ refus d’inscription (annulation)
74-59
.Problèmes de forme : Premier Président rapporteur (validité oui),  
 membres de l’assemblée avec voix consultative non présents, 
 irrégularité (oui)
74-59
Réinscription
 .Abscence de formation / rejet (oui) 
 93-41
Faute contre la probité et la morale (oui) / réinscription (non) 
 93-41
.Refus/ Demandeur non auditionné / Annulation 
 89-50
.Refus CA/ recours CC/ annulation (oui) 
 93-41
.Commission incomplète, décision annulée 
 92-45
.Rejet (oui), méconnaissance des règles applicables aux missions 
 d’expertise 
 92-45
Refus d’inscription
.Contrôle CC impossible, composition commission indiqué, 
 décision CA annulée
 92-46
.Appréciation souveraine de la CA, Abscence de contrôle de la CC 
 sur les motivations 
 92-46
.Refus d’inscription / Avis non motivé de la commission / 
 Absence d’indication des noms de membres de la commission
 75-62
.Refus d’inscription / 2 arrêts
75-63
.Refus de réinscriptions d’experts sur la liste au motif qu’ils
 accomplissent des expertises pour des compagnies 
 d’assurance / Annulation
 81-52
. Absence d’inscription sur une liste de cour d’appel / 
 Impossibilité de réinscription sur la liste nationale
 81-53
.Refus de réinscription d’expert, vice de forme, annulation
 82-49 Rejet
.Rejet /absence de motivation/ validité (oui)
74-58 
.Rejet d’inscription / recours hors contrôle CC (oui)
93-41
.Rejet, recours formé personnellement (oui) contestation (non) 
74-58 

-----------------------------------------------------------------------------
Mesures inopinées

Expertise
.Expertise en matière de nuisance de bruit,
 mesures inopinées, validité (oui)

68-53
-----------------------------------------------------------------------------

Mesures d’instruction
Contradiction
.Contradiction dans le dispositif d’une décsion (non) / 
 Renvoi à une requête en interprétation. 
 75-63

-----------------------------------------------------------------------------
Mission

Accomplissement personnel
.Délégation à un huissier pour constat, nullité de l’expertise (oui)
47-23.Intervention d’un tiers, nullité (oui)
49-50

.Délégation par l’expert à ses collaborateurs (non) 
 Nullité de l’expertise (oui)
 65-46

  . Recours technique à un tiers/ Validité (oui) / Arrêt CA infondé /
  Annulation (oui) 89-50
Administrateur judiciaire
.Désignation  expert, responsabilité personnelle (oui) 
50-38

Âge de l’expert
.Avis utile à solution du litige / Validité du rapport (oui)
71-47

Appréciation
.D’une faute professionnelle ou contractuelle (confirmation oui)
55-45

.Appréciation de la légalité éventuelle de placements financiers /
 Nullité du rapport (non)
  64-45
.Possibilité d’appréciation de l’expert dans le cadre de sa mission (oui)
66-57

Caractère personnel
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.Expertises avant procès
43-52Sécurité

.Comité National d’hygiène et de sécurité des conditions 
 de travail (CHSCT) - excès de mission

46-50.Comité National d’hygiène et de sécurité des conditions de
 travail (CHSCT) - Frais, prise en charge par l’employeur (oui)

46-51
Somme
.58-47

Testament olographe
.Rapport graphologique / Contrainte à main forcée
  63-52
Vérification écritures
.Original obligatoire sauf pour éléments de comparaison
42-55

-----------------------------------------------------------------------------
Motif

Avis tiers expert
. Absence de litige / Désaccord sur un contrat / Demande arbitrage 
 juridictionnel / Rejet 
95-49

-----------------------------------------------------------------------------
Notification

Absence des mentions nécessaires,
.Nullité
56-46

-----------------------------------------------------------------------------
Notification postale (rapport)

Voie postale simple (non)
.Nullité de la procédure (oui)
93-41

-----------------------------------------------------------------------------
Nullité

Insanité d’esprit.Nullité émission de chèques
42-55

Rapport
.  Rapport après cassation

54-37
.  Nullité (oui) / Prise en compte des observations des parties (non)

95-49
Nullité
.Quand peut être demandée la nullité ? / Nullité / Remplacement 
 d’expert, respect du contradictoire / Pouvoir souverain 
 d’appréciation du juge chargé du contrôle des expertises / Nullité

67-43
Terminologie imprécise
.Véhicule de location - absence de vice - nullité du contrat (non)
46-49

Absence de communication aux parties
 . Rapport d’expertise, absence de communication aux parties 
 d’une pièce annexée au rapport, non respect du contradictoire       
       86-49

-----------------------------------------------------------------------------
Opérations d’expertise

Acquiescement au jugement
. Acquiescement au jugement (non)
75-63
Art 145 NCPC
.Droit à expertise judiciaire /
 Consécration du droit à la désignation d’un expert

67-43
Appel du jugement
. Ordonnant une expertise (non)

59-48
Portée
.Acquiescement au jugement (non)
57-39

-----------------------------------------------------------------------------
Opposabilité

Absence d’une partie 
.Absence d’une partie à l’expertise sans raison valable / Opposabilité (oui)
70-70

 . Convocation par LRAR non reclamée
  AGEN/CA/Chambre Civile/N°09-01282/2011-03-07/JD 2011-009373 97-37
Expertise psychiatrique 
.Opposable aux droits de la mère
45-52

Inopposabilité du rapport
.Nécessité de se prévaloir d’un préjudice causé pour irrégularités 
 de la procédure (oui)

71-47
.Un rapport d’expertise judiciaire en matière de construction 
 n’est pas opposable à l’architecte de l’opération même utilisé à titre 
 de simple renseignement

71-48
Opérations d’expertise
.La compagnie d’assurances qui a participé par technicien
 interposé aux opérations d’expertise peut se voir valablement
 opposer le rapport d’expertise

68-53
Opposabilité
.Opposabilité à une partie des opérations d’expertise
 qui ne lui ont pas été déclarées communes.

69-57
. Opposabilité du rapport à un assureur / Rapport versé aux débats /
  Contestation / Nouvelle mesure d’expertise
102-47

-----------------------------------------------------------------------------
Pièces / Eléments de preuve

Destruction (oui)
 . Responsabilité (oui)

95-49
-----------------------------------------------------------------------------

Pré-rapport
Appréciation souveraine du juge de fond,
de la valeur et de la portée des éléments contenus dans un rapport 

 d’expertise.
71-48

Débats
.Versement aux débats (oui)
57-39

-----------------------------------------------------------------------------
Procédure

Contentieux SS
.Procédure d’expertise régulière / Respect de l’art. 6 de la Convention
 européenne des droits de l’homme (oui)
 64-45
Rapport 
.Non dépôt du rapport de l’expert / Délai / Péremption de l’action (non)
 64-45

-----------------------------------------------------------------------------
Procès équitable

Article 6 de la Convention européenne des Droits de l’Homme
. Non respect / Expert judiciaire / Sanction disciplinaire /
 Profession ou mission de l’expert
 64-45

-----------------------------------------------------------------------------Provision
Consignation
.Absence de consignation, non retrait du role
53-44

.Défaut de consignation, aide juridictionnelle,
 nullité du jugement (oui)

66-58

-----------------------------------------------------------------------------
Prud’hommes

Sites pornographiques
. Consultation sur le temps-lieu de travail / Recours à une expertise
 106-47

-----------------------------------------------------------------------------
Radiation

Appréciation
.Par la cour d’appel de faits contraires à la probité
56-46

Condamnation
.Pour conduite en état d’ébriété / Radiation (non)
  64-45Liste C.A.
.Conformément art. 6-1 - Conv. Europ. Droits Homme,
 l’expert peut être entendu par AG de la Cour

44-51Liste Nationale
. Entraîne de plein droit» la radiation à la CA

44-51
Manque à l’honneur
.Médecin, certificat de complaisance

92-45 
Non respect contradictoire
.De liste nationale
45-52 -----------------------------------------------------------------------------Rapport

Absence de pré-rapport
.Annexe ajoutée ultérieurement en réponse aux dires des parties / 
 Régularité du rapport (oui)

72-67Amiable 
. Rapport unilatéral / Expropriation / 
 Rejet des débats (non) / Cassation (oui)
  64-45
Accident du travail
.Accident de trajet / Origine professionnelle
61-39

Accord des parties
.Conditions de validité
60-48

Acte authentique ? Non
.44-52Annulation
.Seul le juge doit se prononcer sur les questions d’ordre juridique
47-23

.Annulation du jugement ordonnant l’expertise, utilisation judiciaire 
 à titre de renseignement (oui)
92-46 
Art. 276 CPC (Dires)
.Obligation (oui) / Preuve de leur transmission (non) / Irrégularité de 
forme (non) / Nullité (non)
98-46Appréciations d’ordre juridique

.Nullité (non)
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56-54
Autorité parentale
.Divorce, conclusion déterminante de l’expert
52-38

Bail commercial (oui)
.Importance des conclusions de l’expert
48-64

Commission de réinscription
.Audition du ministère public
CC / Civ. 2 / 2015-06-04 / n° 15-60.012
122-40

Conclusions
.Evaluation subjective (non)
51-38

Conclusions divergentes
.Annulation de vente objets arts
47-23

Conséquences médicales psychologiques
.Imputation de conséquences médicales psychologiques
 à une altercation survenue sur les lieux du travail /
 Accident du travail (oui)
 62-45
Construction
.Vice cachés, garantie décennale (oui)
50-38

Contenu
.Acte sous seing privé sans date certaine, Nullité (oui)
59-48

.Appréciation d’ordre juridique, Sanction, Nullité (non)
59-48

Décalage entre ses conclusions et dispositif de la décision.
.43-53

Dénaturation
. Dénaturation du rapport d’expertise
 82-49
Dépérissement des preuves
.Rejet des conclusions
43-52

Dépôt
.Délai d’assignation
43-53Droit maritime

.Calcul de la rémunération 43-53
Énonciation
.Crédit du rapport (oui)
55-46

Élément contractuel
.En raison de la convention des parties) (oui)
56-47

Éléments externes à l’expertise
. Prise en compte (oui)

56-47
Expertise en écriture
.Expertise psychiatrique post mortem
50-38

Expertise médicale technique
.Obligation conclusions motivées
95-49

Hypothèses de l’expert
 . Deux hypothèses envisagées par l’expert, conséquence : 
 inexistence du lien de causalité.
 87-46
Imputabilité (absence)
.Réformation par la CA, libre appréciation du juge (oui)
50-38

Investigation (nécessaire)
.Absence, prise en charge (non)
50-38

Juge de fond (oui)
.Prééminence de l’appréciation
48-65

Médecin expert
.Mission d’examiner la victime, conclusion écartant tout lien entre les lé-
sions invoquées et l’accident, rejet de la demande d’indemnisation
41-59

Nécessité
.Nécessité pour la cour d’appel de s’incliner
 devant les valeurs définies par l’expert

68-53
Négligence
.Assuré social / Présentation aux rendez-vous fixés par l’expert 
 désigné par le TASS / Rejet de la demande en raison de cette carence 
(non)
  62-45
Objet 
.Vice de construction, Capricorne, Dénaturation, Cassationdd

88-46
Objet 
.Dénaturation, CassationDdd

88-46
Opinions juridiques exprimées
.Écartées par la cour, aucune nullité
42-55

Pouvoir souverain d’appréciation de la cour d’appel (oui)
.Conclusion de l’expert

72-67
Précision du rapport 
.Relecture par la Cour de cassation
61-39

.Relecture et appréciation par la Cour de Cassation 
61-39

Prescription (oui)
.Vices cachés, bref délai
46-50

Procédure
.Baux commerciaux, expertise ordonnée par la Cour d’Appel
 Respect échange mémoire (oui)

46-50
Rapport critique
.Doit respecter la mission judiciaire, est un élément d’information
42-55

Rapport de carence
 . Refus de la caisse primaire de concourir à l’expertise, conséquence
 83-49
Réévaluation
.Des conclusions
43-53

Respect du contradictoire
. Expert en écriture
52-37

Responsabilité des médecins
.Dommage ou perte d’une chance / CA tenue par les termes du rapport
 62-44
Sécurité Sociale
.Éléments de principe
43-52

.Contentieux / Expertise technique sur notion de rechute /
 Mission ambiguë / Conclusion ambiguë 
  62-45
Vices cachés
.Interruption du bref délai (oui)
48-64

-----------------------------------------------------------------------------
Recours

art. 713, 714 NCPC
.Respect art. 713, 714 NCPC / Rejet du pourvoi
70-70-----------------------------------------------------------------------------

Récusation
Agression
.Agression physique de l’expert par une partie / procédure /
 motif de récusation (oui)

70-70
Convention européenne des Droits de l’Homme (non)
.Double mission de l’expert pénale puis civile / Récusation / 
72-67Défaut d’impartialité (oui)

.59-48Délai trop long

.Irrecevabilité (oui)
59-48

.Délai (oui) / Inimité (oui)
94-43

Demande de récusation
.La demande de récusation de l’expert est une instance
 indépendante de l’instance principale (oui)

69-57
Demandeur unique (oui)
.Demande de l’expert ou autres parties (non), 
 procédure d’intervention (non)
 90-52
Récusation
.Propos malveillants de l’expert / inimitié notoire (non) / 
 doute sur l’impartialité justifiant la récusation

73-51
.Expert précédemment conseil de partie dans litige similaire / 
 doute sur l’impartialité (non) / récusation (non)

73-51
.Récusation possible (oui), après clôture des débats (non)
45-53

Expert
. Après dépôt du rapport/ Demande irrecevable
95-48

. Conv. eur. droits de l’homme art. 6-1 (oui)
57-39

. Récusation de l’expert fondée sur un litige avec l’une des parties
 dans le cadre de l’expertise (non)
        79-61
 . Après dépôt du rapport / Demande irrecevable
 Paris/CC/Civ2/nº9-13265/2010-11-18/JD2010-021318        95-49
Impartialité
.Lien ancien de collaboration avec une partie, Récusation (oui)
59-48

.Mission identique à une affaire précédente /
 Impartialité (non) / Récusation (oui)

68-53
Non récusation de l’expert
.Impartialité (non). Interprétation discutable de la décision
54-37

.Non récusation de l’expert
55-46

Récusation
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. lien de subordination (oui)
96-45Suspicion de partialité 

.(non)
  64-45

-----------------------------------------------------------------------------
Référé

Appel 
.Art 145 / Appel immédiat (oui)
94-43

Art/ 145 CPC 
.Contestation sérieuse opposable (non)
98-54

----------------------------------------------------------------------------
Réinscription

Garantie au bénéfice de l’expert
. Magistrat rapporteur
CC / Civ. 2 / 2015-06-04 / n° 15-60.096
122-40

Non-communication du dossier d’instruction de la demande de réinscription
. Garantie au bénéfice de l’expert
CC / Civ. 2 / 2015-05-13 / n° 15-60.009
122-40

-----------------------------------------------------------------------------
Remplacement

Dépôt du rapport
.Après dépôt du rapport (!) / Investigations défavorables
 au plaignant / Remplacement (non)

68-54
-----------------------------------------------------------------------------

Rémunération/ Taxation

Appréciation souveraine du Premier Président CA
.90-52 
Consignation (non)
.Ordonnance, caducité, dommages et intérêts
50-39

Contestation
.Réformation, Prise en compte des frais professionnels (oui)
59-49

Contestation
.Non-respect du contradictoire, Annulation (oui)
59-49

Demandes de provision
.Demandes de provision non conformes
 à l’ordonnance rendue (cassation)

68-54
Dépens
.58-47

Déplacement (2e fois)
.Contestation, rémunération de l’expert (oui)
50-39

Expert
.Date de la créance (oui)
48-65

Expert en tableau assistant un comissaire
.Renonciation de celui-ci à ses propres honoraires, influence sur la rému-
nération due à l’expert, exercice dans le cadre de la profession habituelle
41-60

Expertise psychiatrique pénale
.Tarif conventionnel / Dépassement du tarif (non)
102-48

Honoraires
.Fixation des honoraires, application d’un barème
 défini par assemblée générale d’une cour d’appel (non)

55-46Non recouvrement
.Responsabilité de l’Etat (oui)
54-38

Notification
.Notification / Censure (non) / Délai respecté / Recours
94-43

Mission
.D’un comité d’entreprise
43-52

Paiement (volonté de poursuivre)
.Interruption du délai de péremption d’instance (oui)
58-47

. Paiement / Suspension de l’exécution provisoire
66-5                    
Procédure collective . Frais d’expertise-Conditions de mise à la charge

 du Trésor (non) / Rejet de la demande
66-58   

Rémunération.Réformation d’ordonnance de taxe par le Premier prési-
dent / insuffisance d’information des parties / référence aux usages / 
pouvoir souverain d’appréciation / rejet du recours
 75-63 
Recours.délai non respecté/ ordonnance 1er président cassée
 92-45 
 . Recevabilité si conforme aux Art 724/725 CPC\ Article 724 CPC/ 
 Absence notification ordonnance taxe (oui)   
 97-37
 . Ordonnance d’un premier président
CC / Civ. 2 / 2015-05-21 / n° 14-18.767, 825   
 122-40

Taxation
 . Appréciation souveraine du juge taxateur (oui)

52-38
.Taxation par le juge, (oui)
53-44-----------------------------------------------------------------------------

Responsabilité
Contestation du rapport
. Accident de circulation / Contestation par la victime
106-47Contestation du rapport

. Abus / Délai / Droit d’agir du justiciable (oui)
60-48

Rapport
.Responsabilité de l’expert
59-49

Contenu - Mission d’information
.Détermination de remèdes propres à mettre fin aux désordres affectant 
une maison, défaut de prise en compte d’éléments prévisibles (sécheresse), 
travaux de reprise consécutifs insuffisants, responsabilité engagée (oui)
41-59

-----------------------------------------------------------------------------
Sachant

Audition par l’expert
.Parties non informées, 
 Non-respect du contradictoire, Nullité du rapport (oui)

59-49
-----------------------------------------------------------------------------

Sapiteur
Assistance d’un sapiteur
.Conclusions de l’expert, validité (oui)
47-23

-----------------------------------------------------------------------------
Secret

Correspondance
.Expertise, carte téléphonique (non)
53-44

Investigation et secret médical
.Identité des patients doit être préservée
42-56

Médical
 . opposabilité (non)
  51-38

 . Communication spontanée des pièces (non) / 
   Demande annulation expertise / Rejet (Oui)
         95-50
   . Conditions attributions prestations / Demande d’expertise / 
   Non communication des pièces / Opposabilité du secret (non)             
        95-50
Secret professionnel
.Testament olographe / Respect du secret professionnel
 par le médecin traitant / Obligation (non)
  63-53
Violation
.(oui)
56-47

-----------------------------------------------------------------------------
Serment

Défaut de gestion.
Irrégularité au fond (oui) / Nullité 
97-37

-----------------------------------------------------------------------------
Tarification

indu ?
.Caisse sécurité sociale incompétente, expertise art L141.-1 (oui)
 92-45

r JP1-1.2. ADMINISTRATIVE

Conciliation
Missions
.Missions confiées à l’expert / Conciliation / (oui)
69-58

-----------------------------------------------------------------------------
Compétence

Filiation
.Expertise génétique (non)
91-48

-----------------------------------------------------------------------------
Contradictoire

Expertise
.Inégalité de moyens / Expertise  contradictoire (oui)
68-54

.Nécessité du caractère contradictoire à une expertise  (non)
68-54

-----------------------------------------------------------------------------
Déontologie

Experts vétérinaires
.Règles déontologiques / compatibilité avec les règles
 générales de procédure (oui)

69-58
-----------------------------------------------------------------------------
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Demande d’expertise
Motif légitime
. Nécessité
105-54

-----------------------------------------------------------------------------
Dépens

Frais d’expertise
.Frais d’expertise à la charge de la partie gagnante /
 possibilité (oui) / contrôle du juge de cassation (non)

69-58
-----------------------------------------------------------------------------

Désignation
Accident médical
.Cause d’un dommage / Frais irrépétibles
71-48

Garantie décennale expirée
.Refus du juge des référés, Validité (oui)
59-49

Internement d’office
.Psychiatres habilités
58-47

Refus
.Refus de désignation d’expert (non)
68-55

-----------------------------------------------------------------------------
Droit interne

Expert automobile
 . Application des directives européennes à la demande de la Fédération
 internationale des experts automobiles. Annulation de dispositions
 de droit interne.
         81-53

-----------------------------------------------------------------------------
Expert

Décharge de service d’enseignement (non)
.61-40

Désignation 
 . Collectivités locales, Commissions paritaires, experts permanents (non) 
 90-52 
Obligation des experts
 . Rapport d’expertise diffamatoire         79-61

-----------------------------------------------------------------------------
Expertise

Demande
.Rejet par haute autorité de lutte contre les discriminations et 
 pour l’ égalité93-41

-----------------------------------------------------------------------------
Extension 

Extension de mission
. Extension de mission par le juge des référés administratif,
 erreur de plume, lapsus calami
 82-49

-----------------------------------------------------------------------------
Indépendance 

Critiques
.Critiques d’un expert dans son rapport sur les pratiques d’un confrère 
 médecin. Pas un manquement à l’honneur professionnel. 
 Annulation de la sanction prononcée par le conseil départemental 
 de l’ordre des médecins d’Ille-et-Vilaine (oui)

66-58
Impartialité
 Expert devant la Commission de transparence des médicaments
         79-61

-----------------------------------------------------------------------------
Impartialité 

Travaux scientifiques communs à l’expert et à la partie en cause
. Doute légitime s/ impartialité / Censure du CE
97-35

-----------------------------------------------------------------------------
Liste

Annulation
.Liste nationale des experts en automobile (oui)/ inscription (oui)/ radia-
tion/   incompatibilité (non) 

91-48 
Experts automobile
.Refus d’inscription après radiation / législation particulière 
 (Code de la route) / inscription de droit

73-51
Experts-comptables
 . Inscription au tableau / Expert comptable ayant fait l’objet de multiples 
 redressements fiscaux
 79-61
Experts forestiers
.Inscription liste des experts forestiers
47-24

-----------------------------------------------------------------------------
Mission

Accomplissement des actes de la mission
.Concours matériel d’un technicien et d’un ingénieur / 
 Validité de l’expertise (oui)

71-48Appréciation d’ordre juridique
.Impossibilité
44-55Conseil d’état, 13-9-2000

.Annulation de décret, nécessité d’expertise (oui)
52-38

Inertie de l’expert
.Réparation de la victime (oui)
46-50Interprétation
.Interprétation / Saisine juge des référés / Nouvelle mission (oui)
70-70Limites

.Non respectées / Nullité du rapport et des actes d’instruction
71-48Moyen

.Accomplissement (non), indemnisation victime (oui)
 91-48
Questions juridiques
.Impossibilité
43-54

-----------------------------------------------------------------------------
Opérations d’expertise

Contrôle anti-dopage
.Validité (oui)
54-38

-----------------------------------------------------------------------------
Prescription

Responsabilité hospitalière
. Responsabilité hospitalière / Plainte pénale / Action ultérieure   en res-
ponsabilité devant le juge administratif / Prescription

70-70

-----------------------------------------------------------------------------
Provision

Recours
. Impossible, conformément à l’article 619 C

42-56
-----------------------------------------------------------------------------

Qualification
Expert traducteur
 . Agent non titulaire de l’État / Refus de qualification / Service public
 de la justice
105-54

-----------------------------------------------------------------------------
Radiation

Expert-comptable
 . Cotisation
60-48
Expert automobile
 . Sanction disproportionnée
 79-61
 Demande réinscription
79-61-----------------------------------------------------------------------------

Récusation
Experts
.Oui pour les mêmes causes que les juges Cf. Art. R163 ; 
 ces causes sont limitatives et applicables également au sapiteur
.Moment. Remplacement
42-56

Lien de connaissance
. Lien de connaissance et de subordination / récusation (non)

73-51
Motivation de décision juridictionnelle
. Article 6 de la Convention européenne des droits de l’Homme

105-54-----------------------------------------------------------------------------
Réinscription

Aide juridictionnelle
.(oui)
57-40

-----------------------------------------------------------------------------
Secret

Secret protégé par la loi
.Expertise, communication à l’expert désigné (non)
53-44

r JP1-1.3. PÉNALE

Audience/Audition
Présence expert auprès Traducteur Validité (oui)
. 88-47
Visioconférence
. PV de constatation (oui) / Absence donnée acte / présomption respect 
droit défense (oui).
94-43-----------------------------------------------------------------------------

Co-expert
Décès
.Nullité rapport (non)
58-47-----------------------------------------------------------------------------

Contradictoire
Audition
.Audition par l’expert du vérificateur de l’administration fiscale hors 
 la présence des prévenus, validité du rapport (oui ?) 
 92-46
Droit de la défense
.Droit de la défense, « mis en examen » sous tutelle
 77-74
Expertise sur réquisition d’OPJ
.Nécessité du contradictoire
50-39
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Expertise psychiatrique
.Expertise psychiatrique / respect du contradictoire / 
 nécessité d’un interprète / article 6-3-c de la CEDH
 76-59
Procédure pénale
. Opération d’expertise devant présenter un caractère contradictoire (non)
 63-53
Non-respect
. Expertise médicale/ réunion de synthèse non contradictoire/ 
 nullité du rapport (oui) 91-49
. Audition des experts en présence du seul procureur, violation du 
 principe d’égalité des armes (oui), annulation de l’arrêt de la 
 chambre de l’instruction 92-47
Rétrécissement judiciaire
. Contradictoire (non)

50-39
-----------------------------------------------------------------------------

Cour d’Assises
Absence
. Absence de l’expert devant la cour d’assises / 
 Lecture du rapport / Validité (oui)

67-43
. Absence de l’expert / Lecture du rapport / Validité (oui)

70-70
-----------------------------------------------------------------------------

Débats
Participation de l’expert (oui)
. 51-39
Conformément au pouvoir discrétionnaire du président
. Oui

42-58
Constatations de l’expert
 . Constatations d’un technicien en balistique, enquête préliminaire 
 valablement versée aux débats (oui)
 87-47Interruption prescriptive (oui)
. 51-39
OPJ
. Seulement si constatation et examens ne peuvent être différés

43-53
-----------------------------------------------------------------------------

Délai
Espace judiciaire européen
. Espace judiciaire européen / remise à l’Autriche d’un de ses ressortis-
sants75-63

-----------------------------------------------------------------------------
Déposition

Visioconférence, 
 . Déposition de l’expert devant la Cour d’assise (oui)

 90-52
-----------------------------------------------------------------------------

Demande de révision
Demande de révision
. Expertise, Investigations

59-49
-----------------------------------------------------------------------------

Désignation
Expert honoraire
. Pénale / Absence de motivation / Nullité (oui)

66-58
Hors liste
. Vérification par le juge (oui)

56-47
S.M.C.
. Mission pénale, Expert hors liste, Condition de validité

59-49

Excès de pouvoir 
Défaut d’impartialité
. Commission d’expert / Demande d’annulation

104-51
-----------------------------------------------------------------------------

Examen technique
Confrontation de points de vue
. Validité (oui) / Confrontation de points de vue sur l’avenir

70-70
-----------------------------------------------------------------------------

Expertise privée
Juridiction pénale
. Expert. Privée produite devant une juridic. Pén.,valeur probante

46-52
-----------------------------------------------------------------------------

Honoraires
Aide juridictionnelle
. Application du barême pénal (non) pour une expertise civile
 81-53

-----------------------------------------------------------------------------
Impartialité

Défaut
. Défaut de l’expert, annulation, articles 341 NCPC et 6-1 
 de la CEDH (non)

70-71
-----------------------------------------------------------------------------

Intérêts civils
Intérêts civils

. Art 97 et 163 CPP INAPPLICABLES / Sur Intérêts civils
94-43Notification au MP

. Délai de réponse 10 jours (oui) / si urgence (non)
94-44-----------------------------------------------------------------------------

Investigation
Caractère contradictoire (non)
.  Pourvoi rejeté

54-38Refus de paternité
. Nullité (non)

54-38
Sous hypnose (non)
. 51-39

-----------------------------------------------------------------------------
Mission

Accomplissement personnel
. Sinon nullité

43-54Designation
. De 2 experts, un seul établit le rapport - nullité (non)

47-23
Expertise
. Expertise psychiatrique/ Mission art. 158 du CPP /
 Examen des faits / Éventualité de la culpabilité de la
 personne mise en examen / Nullité (non)
  62-45
Médicale
. Détermination faute contre une sage femme

47-24
Mesures d’instruction
. Art. 156 du CPP / Nullité des opérations d’expertise (oui) /
 Délégation de pouvoir

60-48
-----------------------------------------------------------------------------

Notification
Du rapport d’expert
. Après la notification de fin d’instruction, nullité (oui)

52-38Médecine
. Application de la nouvelle loi pénale (oui)

52-38-----------------------------------------------------------------------------
Nullité

Assises
. Expert absent, Non-respect du principe du procès équitable,
  Annulation de l’arrêt (oui)

59-50
Audition
. Audition par les experts des personnes ultérieurement
 mises en examen pour homicide involontaire
 sans être assisté d’un avocat / Nullité du rapport (non)

69-58
Demande
. Pour connaissance de l’affaire et liens privilégiés
 avec la partie - rejet

44-53. Conclusions fondées sur les déclarations de l’intéressé ; rejet
42-58

-----------------------------------------------------------------------------
Opération d’expertise

Demande d’un condamné
. Demande d’un condamné / application des peines / 
 surveillance électronique
 75-63

-----------------------------------------------------------------------------
Pénal

Expert
. Présence et assistance de l’expert lors de la perquisition /
 Utilisation par l’expert d’un rapport de l’IGAS
 (Inspection générale des Affaires sociales) / Nullité (non)
  64-45

-----------------------------------------------------------------------------
Pièces

Informatique. Mention erronnée
. Relaxe (oui)

51-39
-----------------------------------------------------------------------------

Pré-rapport
Obligation (non)
. 59-50

-----------------------------------------------------------------------------
Protection

Diffamation
. Mission de service public

53-45
-----------------------------------------------------------------------------

Rapport
Conclusions
. Rejet par le juge ?

51-39
Conflits
. Procédure et d’instruction.Validité des constatations (oui)

49-51
Définition de l’expertise
. Opération technique ordonnée par le Président de la C. d’Ass.
 Opération ordonnée en l’absence de tout incident contentieux

46-51
Délai pour conservation
. Délai pour présenter des observations - Expiration - Effet
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46-52
Notification aux parties
. Ouvre délai pour informations, ou pour une contre expertise

44-53
-----------------------------------------------------------------------------

Récusation
Expert
. Expert ayant déjà examiné antérieurement
 la demanderesse / Récusation (oui)

68-55
-----------------------------------------------------------------------------

Rémunération
Expertise médicale
. Visite de nuit - médecine légale

46-51
Frais d’expertise
. Frais de secrétariat

56-47
Honoraires méd. légale
. Appel du parquet pour majoration 125 F ! - rejet

45-51
Mission
. Définition de la mission / Tarification réglementaire
 ou hors du règlement / Deux arrêts en apparence contradictoires

67-43
Taxation d’honoraire
 .        79-62
Traduction
. Application des art. R 122 et R 92 - 9e CPP

44-54
-----------------------------------------------------------------------------

Responsabilité
Expertise
. Expertise de crédibilité (pédopsychiatre), mai 2004, procès en cours
  63-53

-----------------------------------------------------------------------------
Scellés

Ouverture par l’expert
. Absence du prévenu – nullité (non)

57-40
Nullité
. Manipulation des objets saisis avant placement sous scellés /
 Nullité du rapport d’expertise (non)

67-44
-----------------------------------------------------------------------------

Secret
Débats
. Diffamation / Sang contaminé / Journaliste / Possibilité (oui)

60-49
Secret professionnel
. Lecture devant la Cour d’assises

46-51
. Exhibitionnisme, violation (non)

49-51Secret professionnel médical
. Lecture à l’audience (non)

47-24
-----------------------------------------------------------------------------

Serment
Nullité de la procédure
. Absence de serment

48-65Réquisition par OPJ
. (art. 60-771-74 du CPP) implique serments des «experts»

44-53

r JP1-1.4. EUROPÉENNE 

Compétence
Règlement Bruxelles
. Non respect / Cassation (oui)

98-54
-----------------------------------------------------------------------------

Expertise Médicale
Fiscalité
. TVA applicable aux actes - (oui)

50-40
-----------------------------------------------------------------------------

Législation
Roumaine
 . Incohérence en matière d’expertises médico-légales, Violation du Traité 
 par la Roumanie
 91-49F

-----------------------------------------------------------------------------
Mission

Collège des experts
. Pour apprécier le préjudice (non)

46-52
Grève de la faim
. 71-48Investigations
. Demandées aux experts

47-24Préjudices
. Importance, évaluation

48-65

Protection des majeurs
. 72-67
Rapport
 . Retard dans le dépôt (oui)/ condamnation de la France
 29 octobre 200991-49. Appréciation (oui)

46-52
-----------------------------------------------------------------------------

Opération d’expertise
Sur territoires national
. Validité (oui)

54-38
Hors territoire national
. Hospitalisation, validité (oui)

54-38
-----------------------------------------------------------------------------

Pouvoir du juge
Manquement d’état
. République Fédérale, d’Allemagne
 Commission des Communautés Européennes

47-24

n JP1-2  RESPONSABILITÉ DE L’EXPERT 
(HORS PROCÉDURE)

r JP1-2.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE

Criminel
. Fraude, deux experts. Fraude et falsification, art L215-12 du Code 
 de la consommation, nécessité de deux experts
77-75
Discipline
. Expert en automobile – commission de discipline – radiation – 
 sanction trop lourde -, annulation
77-76
Economie, finance
 . responsabilité du banquier
 
Expert immobilier
. réparation du préjudice (oui)

42-56
Expertises (s)
. Convention collective (non) Redressement Urssaf (non)

58-48
Infection nosocomiale
. 1er arrêt. Sang contaminé, infection nosocomiale, application 
 de la présomption établie par la loi du 4-3-2002, appréciation 
 du rapport d’expertise 
77-75
. 2e arrêt
77-75. 3e arrêt
 Contamination, hépatite C
77-75
Investigations
. Préconisations inadaptées. Responsabilité expert (oui)

51-39
. Insuffisance (oui)

55-46Observations des parties
. Tout contenu annexé au rapport n’engage pas la responsabilité de l’expert

44-52
Recherche de paternité
. Responsabilité, article 1382, faute (non)

53-45
Responsabilité commisaires priseurs
. Experts et commissaires priseurs / condamnation in solidum / 
 authentification d’une œuvre, absence de réserve, (oui) / 
 action en garantie du commissaire priseur contre des experts (oui)
76-59

l JP1-2.1.1. R.C. PROFESSIONNELLE

Architecte
. Construction / Communication du rapport / 
 Inopposabilité / Défaut de convocation 

60-49
. Erreur de conception / Insuffisance d’information

60-49
. Étendue de la mission

60-49
. Non-conformité / Situation du sous-traitant

60-49
. Non-respect des documents contractuels

60-49
Criminel
. Faute, deux experts / fraude et falsification, art L215-12 du Code de la 
consommation, nécessité de deux experts
77-75
Dénonciation
. Calomnieuse d’un expert/ condamnation de l’accusatrice/ 
 pourvoi (rejet)
 89-51
Expert en matière d’art 
. Reponsabilité / Faute dans l’attribution
  63-54
Expert privé
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. Erreur d’appréciation / Responsabilité de l’expert (oui)
61-40

Expertise privée
. Erreur inexcusable (non)

67-44
Huissier de justice
. Société civile professionnelle /
 Responsabilité personnelle / Conditions

61-40
Liste des Experts
. Expert judiciaire / Inscription / 
 Contrôle de la Cour de cassation / Rejet

61-40
. Inscription / Limite d’âge / Appréciation par la cour d’appel

61-42
. Refus de la demande de réinscription, décision motivée, 
 rejet du pourvoi
77-75. Liste nationale, réinscription avec modification des rubriques 
 de spécialité, (non)
77-75. Avis de la Commission. L’avis de la Commission ne lie pas 
 l’Assemblée générale de la cour d’appel
77-75. Refus de réinscription, expertise en « bornage, délimitation 
 servitude » réservée aux géomètres experts (non, Cassation)
77-75
Professionnel 
. Commissaire-priseur / Attribution d’une œuvre / Responsabilité (non)
  64-46
Radiation
. Confirmation par la Cour

60-49
Responsabilité
. Compétence de la juridiction judiciaire (oui)

56-47

r JP1-2.3. ADMINISTRATIVE

Commissaires-priseurs
. « Appréciateurs » auprès des caisses de crédit municipal

69-58

r JP1-2.3. PÉNALE

Expert auto-proclamé
. En matière d’art. Responsabilité « d’expert » retenue

45-53
Preuves (altération)
. Expert d’assurance, Délai prescription59-50
Expert conseil privé - indication fausse
 . Expert judiciare intervenant comme conseil d’une partie /
 Indication alléguée comme fausse dans le rapport / Absence
 d’infraction

81-50

JP2 JP.  DES ACTIVITÉS PROFESSIONNELLES 
(HORS EXPERTISE)

n JP2-1 GÉNÉRALITÉS, DISPOSITIONS COMMUNES

Harcèlement
. Harcèlement moral sur les lieux de travail / responsabilité 
 personnelle du salarié auteur (oui) / responsabilité de l’employeur
 personne morale (oui)

73-51
Maître d’œuvre
. Copie par le MO d’un plan de construction remis au maître 
 de l’ouvrage par une société de construction concurrente / 
 atteinte à la propriété intellectuelle (oui)

73-51Saisie contrefaçon
. Logiciel, mission d’expertise non contradictoire  
 ordonnée par le juge (non)

53-45

n JP2-2 PAR DOMAINE D’ACTIVITÉ
  
m	JP2-2.A.  ACTIVITÉS ARTISTIQUES ET CULTURELLES 

COMMUNICATION, MÉDIAS

r JP2-2.A.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE

Expertise en écriture
. Preuve du contrat de prêt (oui)

55-46

l JP2-2.A.1.1. R.C. PROFESSIONNELLE

Commissaire priseur
 . Nullité de la vente 
 Andy Warhol / Attribution œuvre contestée / Absence de contrôle /
  Res ponsabilités conjointes / Com. Pr / Expert        

96-45
. Non si objet bien décrit

44-53
. Attribution erronnée (oui)

51-40
Responsabilité
. Pénalités pour pratiques contraires à la concurrence,
 Prescription (oui), Suspension (non)

56-48
Responsabilité délictuelle du directeur de la publication
. Périodiques, clichés représentant une compétition sportive 
 en territoire étranger avec marque de cigarette
 Interdiction en France, responsabilité délictuelle (oui)
77-76

l JP2-2.A.1.1. R.C. EXPLOITATION

Responsabilité
. Dépôt d’une œuvre d’art, Dégradation du tableau (non)

55-46

l JP2-2.A.1.2. CONTRAT

Expertise en écriture
. Révélation de faux, recel successoral

70-71

m JP2-2.B.  AGRICULTURE, AGRO-ALIMENTAIRE, ANIMAUX, 
EAUX ET FORÊTS

r JP2-2.B.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE

l JP2-2.B.1.1. R.C. PROFESSIONNELLE

Inscription
. Refus Ministère agriculture inscrire experts forestiers.

47-24
La réincription quinquennale
160-34

r JP2-2.B.2. ADMINISTRATIVE

Responsabilité de l’état
 . Nouvelles dispositions d’indemnisation consécutives à arrachage
 pour cause de virus, non rétroactivité
 82-50

r JP2-2.B.3. PÉNALE
Agriculteur
. Responsabilité pénale 
 Culture biologique / Délit de fraude : Code de la consommation

67-44

m JP2-2.C. BÂTIMENT

r JP2-2.C.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE

l JP2-2.C.1.1. R.C. PROFESSIONNELLE

Architecte
Contrat
. Clause de conciliation préalable / Respect (oui) / Irrecevabilité de l’action 
judiciaire.

98-54
Etude préliminaire insuffisante
 . Affaissement canalisations / Étude de sol / Responsabilité maître 
   d’oeuvre (oui)
 96-46
Mission
. Modifications/Permis modificatif (non)/ persistance de garantie dans 
 limites  du programme initial (oui)
91-49
. Réalisation judiciaire, Contrat (oui)

58-48
. Responsabilité produits (oui)

51-40
. Durée excessive des travaux, liquidation judiciaire de l’entreprise, 
 responsabilité de l’architecte (oui).
 85-50
. Affaissement d’une charpente de grande portée
 86-50
. Mission complète (oui) / Cause étrangère exonératoire (non) /
 Responsabilité de plein droit (oui).
 94-44
. Non respect / Faute professionnelle /Non-respect du plan des 
 risques / Permis de construire annulé / restitution honoraires (oui).
 94-44Construction
 . Risque, Prévenance du maître d’oeuvre (oui) , Acceptation par le 
 maître de l’ouvrage (oui), rejet (oui), cassation 

 90-53 
Responsabilité
 . Permis construire / Normes parasismiques non intégrées /
 Obligation (non)/Responsabilité (non) 

 95-50
 . Dommages-intérêts
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 95-50
. Salle de classe / Température excessive / Immeuble impropre
 à sa destination
 102-48
. Rejet de responsabilité / Qualité supérieur aux préconisations 
 de l’institut / Cassation / non-conformité au DTU 
CC / civ 3 / 2017-11-30 / n° 16-24.298 / 2017-024406
137-47
Résiliation de contrat
.Renonciation à honoraire 
CASS / civ / 2015-01-20 / n°13-12.127,52 - 2015-000732

120-44
. Fonctionnement défectueux depuis l’origine / Absence de 
réception définitive / Possibilité d’action contractuelle contre
le maître d’oeuvre et de l’entreprise                                                               132-47
. Fausse attestation d’achèvement de travaux
CA St Denis (Réunion) / civ / 2017-09-08 / n° 15/01429 / 2017-021021
 136-45
. Maîtrise d’oeuvre complète / Obligation pour l’archtecte de vérifier que
 les entreprises sont en règle sur le plan des assurances RC et garantie 
décennale
CA Aix-en-provence / 1er civ A / 2017-09-19 / n°15/22167 / 2017-018385
 136-45
.Dommages et intérêts pour retard / Mise en demeure préalable nécessaire 
(article 1146 ancien du Code civil)
CC / civ 3 / 2017-09-14 / n°16-19.426 / 2017-017914
 136-45 

-----------------------------------------------------------------------------
Architecte et entrepreneur

. Faute dolosive, délai de droit commun
52-38

. Archi : Mission surveillance et conseil (oui) / Entrepreneur : 
Abandon chantier (Resp.oui) / Obligations de résultats (oui)

66-59
-----------------------------------------------------------------------------

 Constructeur
Action 
 . Action du maître d’ouvrage fondée uniquement sur la reconnaissance de 
   responsabilité du constructeur, caractère restrictif du fondement de 
 l’action, dénaturation par la Cour d’appel
 84-49
Conventions 
. Clause de non recherche de responsabilité / Responsabilité (oui) 
 98-54
Responsabilité 
. Rapport d’expertise mettant en cause la pérennité de l’ouvrage, rejet 
 84-49

-----------------------------------------------------------------------------
 Divers
Accident du travail mortel 
 . Délégation de sécurité au conducteur de travaux / Responsabilité pénale 
de la personne morale et du conducteur de travaux
CASS / crim / 2015-06-09/  n°14-86.469,2342 - 2015-013827
 122-41
Désordres 
. Fondations / Réparation selon directive d’expert / Prescription
CA SS / ch 3 / 2015-07-07 / n°14-19.998,849 - 2015-017040
 123-44
Diagnostic 
. Investigations insuffisantes
CA SS/  ch 3 / 2015-07-08 / n°13-26.686,282 - 2015-016734
 123-44
Fonctionnement défectueux 
 . Usage prématuré des tubulures de 3 chaudières d’incinération de déchets 
ménagers / article 1792 non conformité à destination.
  CA DOUAI / 2015-01-20 / n°13DA01246 - 2015-003426
 120-44
Garantie décennale
. Désordre résultant de la garantie décennale /  Début insuffisant pour appli-
quer cette garantie 

CE/ ch 5 / 2017-05-31/ n° 395598 / JD 2017- 011122
134-41
Garant
.Vérification du contrat de construction par le gaant (non) /
CA Versaille / ch 4 / 2017-06-12 / n°15 / 02311 / JD 2017-012628
Responsabilité civile 
. Trouble de voisinage
CA  NANCY / civ 1 /  2015-06-29 /  n°1519/2015  - 2015-018007
 122-41
Responsabilité de plein droit de l’entrepreneur 
. Rupture de canalisation / Cause indéterminée
CASS / ch 3 / 2015-01-27 / n°13-21.945,138 - 2015-001235
 120-44
. Reception tacite / Preuve 
CC / civ 3 / 2017-07-13 / n°16-19.438 / 2017-013967
 135-45

-----------------------------------------------------------------------------
Entrepreneur

Incompétence
 . Maître d’ouvrage techniquement incompétent,                             
 Responsabilité de l’entreprise
 84-49
 . Construction non-conforme aux règles de l’art, immixtion et 

 instructions du maître d’ouvrage.
 85-50
 . Utilisation de matériaux inflammables, absence d’information 
 par l’entrepreneur, responsabilité (oui)
77-76
. Accident du travail / Insuffisance de formation / Responsabilité
 de l’employeur / Absence de recours contre l’assureur RC accident
 du travail
 79-62
. Devoir de conseil sur une intervention
 87-47
. Contrat multirisque professionnel / Entrepreneur / Exclusion 
de malfaçons / validité ? / Cassation
CC / civ 3 / 2017-12-21 / n° 16-26.530 / 2017-026651
137-47

-----------------------------------------------------------------------------
Expertise

Défaut de communication de pièces par l’expert
 . Nullité partielle du rapport                             
 CA VERSAILLES / ch 4/  2015-01-19 /
 120-44
 -----------------------------------------------------------------------------

Géomètres experts
. Droit de la concurrence

59-50
-----------------------------------------------------------------------------

Maître d’oeuvre
Dépôt de bilan 
 . d’une entreprise, maitre de l’ouvrage
 obligé de payer deux fois le même travail, responsabilité (oui)
 82-49
Absence de délai 
 . fixé au contrat de maîtrise d’oeuvre, 
 pénalité de retard, importance du rapport d’expertise
 86-50
Groupement solidaire
. Défaut constaté en cours de chantier / Maître ouvrage non prévenu / 
 Responsabilité (oui)
  96-45
Responsabilité contractuelle
. Salissures / Tissus et moquettes / Responsabilité du maitre
 d’oeuvre et de l’entreprise
  101-55
Sous traitant non agréé, 
 . information au maitre de l’ouvrage (non), 
 responsabilité (oui)
90-53
 . Défaut de conseil des services de l’Etat auprès d’une 
commune / CAA Nantes / 2017-03-15 / n°15NT00366 /
JD 2017-008007
133-35
.Station d’épuration / Non-conformité du paramètre des effluents / Respon-
sabilité décénaledu maitre d’oeuvre 
CA Nantes /  ch 4 / 2017-06-07 / n° 15NT02484 / JD 2017-014623 

-----------------------------------------------------------------------------
Maître d’ouvrage

 . Travaux supplémentaires hors marché, responsabilité (oui)
 88-47

-----------------------------------------------------------------------------
Technicien

Amiante (recherche) 
 . Rapport incomplet, faute délictuelle(oui)
 92-47

l  JP2-2.C.1.1. R.C. PRODUIT

Entrepreneur
. Construction / Contrat d’entreprise / Couverture maison
 individuelle / Expertise / Responsabilité du fabricant de tuiles

66-59
l JP2-2.A.1.2. CONTRAT

Construction
. Garantie d’achèvement / Banque

70-71

r JP2-2.C.2. ADMINISTRATIVE

Arrêté de péril
.  Cause extérieure à l’immeuble

72-68
-----------------------------------------------------------------------------

Contrôle technique
Activité expertale (non)

 . Incompatibilité législative
  92-47

m JP2-2.D. CRIMINALISTIQUE

r JP2-2.D.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE

l JP2-2.D.1.1. RESPONSABILITÉ

Procédure
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. Expertise/ Enquête préliminaire / Désignation / Application 
 des dispositions de l’art. 77-1 du CPP / Non-application 
 des dispositions de l’art. 802 NCPC.
  62-45

m JP2-2.E. ÉCONOMIE

r JP2-2.E.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE

l JP2-2.E.1.1. R.C. PROFESSIONNELLE
Assureur

Assurance « garantie accidents de la vie »
. Assuré victime d’un homicide
CA BASTIA / ch civ B /   2015-07-08 /  14/00213 / 2015-019647
123-44
Conduite confiée à un tiers non titulaire du permis de conduire
. Propriétaire passager victime / Faute inexcusable ?
CASS  / ch civ 2 /   2015-07-02 /  n° 14-22.155, 1120  / 2015-016366
123-44
Devoir de conseil
. Obligation de vérifier la situation juridique du bien assuré / 
 responsabilité (oui)
 91-49
Devoir d’information 
. Condition de validité de la notification de sa décision sur le principe 
 de sa garantie
 96-46
Durée garantie
. Déclaration sinistres dans délais légaux (oui)/ responsabilité (oui)91-49
. Incendie. Indemnisation intégrale (oui)

51-40
Équitation 
. Accident / Non maîtrise de l’animal / Responsabilité du propriétaire
CASS / civ2. / 2015-05-21 / n° 14-17.582,805 - 2015-011920
 122-41
Principe de la réparation intégrale du préjudice subi par la victime 
. CASS / civ 2 / n° 14-18.199,799 - 2015 - 011919
 122-41
Responsabilité de la compagnie
. Responsabilité de la compagnie commettant (oui) / Mandataire
 indélicat / Police falsifiée / Chèque détourné
 101-56
. Délai de prescription / Mise en cause du manquement de
l’assureur CC / Civ 2 / 2017-04-27 / n°1616517 / JD 2017-008020      
 133-35
Obligation de conseil du courtier / Solvabilité de la 
compagnie d’assurance
CA Nancy / civ 1 / 2017-07-03 / n°16/01300 / 2017-015206
 135-45

-----------------------------------------------------------------------------
Banque

Assurance vie
. Prélèvement fiscal postérieur 1998 / Client non informé / 
 Responsabilité banque (oui)
 97-37
. Insuffisance de conseil / Devoir d’information / Perte de
 chance / Responsabilité (oui)
 102-48
Assurance groupe jointe à un contrat d’emprunt
. Insuffisance d’information de la banque / Cassation de l’arrêt de renvoi 
rendu après cassation
CASS / civ 1 / 2015--06-17 / n° 14-20.257 - 2015-015329
 122-42
Prêts
. Utilisation, Responsabilité (non)
 91-49
. Crédit disproportionné / Risque grave d’endettement / 
 Emprunteur non-averti (non) / Responsabilité (non)
 97-37
Caution
. Associé de la société cautionnée, caution avertie (non)
 91-49
. Caution non avertie / Obligation d’information et mise en garde / Res-
ponsabilité (oui)
 94-45
.  Associé / Caution avertie (non) 
CC / com / 2017-11-29 / n° 16-13.448 / 2017-024459
137-47
. Liquidation judiciaire/ Rupture de crédit / Action contre la banque
CC / com / 2017-07-12 / n°16-10.471 / 2017.01522
 135-45 

lConflits titres boursiers.91-49
. Crédits (in fine et amortissables)
  Défaut de conseil et erreur gestion invoqués / Emprunteurs avertis (oui) 
/ Responsabilité banque (non)
 97-37
Crédit à collectivité locale
. Emprunteur profane / Perte de chance / Affaire DEXIA
TGI NANTERRE / 2015--06-26/ n° 11/07236  - 2015-018271
 122-41
Chèque
.Fausse signature / Responsabilité du banquier 

CC / com / 201707-12 / n°16-13.576 / 2017-015023
 136-45
.Un chèque falsifié n’a pas la qualié légale d’un chèque 
2 arrêts de CC / com / 2017-10-24 / n° 1321 et 1322 / n° 16-10.168  et 
n° 16-10.169 / 2017-021364 et 2017-021372
 136-45 

lDevoir de conseil
. Responsabilité du prêteur de deniers / Évaluation de la perte de chance
96-46
. Mise en garde investissement immobilier
CASS / com / 2015-06-30 / n° 14-17.907,641 - 2015-016281

122-41
lDevoir d’information
. Suivi contrat emprunteurs / Responsabilité (non)
96-46
.  Addiction au jeu (oui) / Respect vie privée (oui) / Obligation conseil (non)
    / Responsabilité (non)        
96-46
.Placement spéculatif, information sur le site de la banque insuffisante, 
 responsabilité (oui)93-4291-49
. 91-49
. 93-42
 . Information incomplète / Responsabilité (oui)95-50
 . Assurances groupe / Exclusions non précisées / Responsabilité (oui)95-50
 . Manqueent (oui) / Perte de chance (oui) / Réparation préjudice (oui)98-55
 . Conseil (oui) / Responsabilité (non)98-55
Banque
. Prêt, Responsabilités de la banque, Emprunteur non informé (oui)

88-47
. Prêt, Responsabilités de la banque, Emprunteur non informé (oui)

88-47
 . Prêt, responsabilité de la banque, emprunteur non informé (oui)

Paris/ Com / A. N° 08-20.274/ 2009-10-20/ CM Laval c MX /
JD 2009-049987          89-50

Banquier
. Information caution (non)/ Responsabilité (oui)

66-59
. Surcharge du nom du bénéficiaire / 
 nomalie manifeste et apparente / Responsabilité (oui)

66-59
 . Insuffisance dans l’obligation de conseil / Responsablité (oui)

79-62
 . Banque prêteuse de deniers, absence d’assurance vie, responsabilité 
(oui)
77-76
 . Effet de la saisie d’un compte banquaire bloqué.
 Paris / 80-50
 . Devoir d’information du banquier

83-49
 . Devoir d’information du banquier, responsabilité

84-49
 . Obligation d’information du banquier, mandat de gestion, 
 opération spéculative
 84-49
 . Crédit abusif, insuffisance de la banque, responsabilité du banquier
 85-51
 . Crédit abusif, insuffisance de la banque, responsabilité du banquier
 85-51
 . Obligation pour le banquier de remettre à ses clients la notice 
 des produits financiers concernés
 85-51
 . Obligation pour le banquier d’informer ses clients de 
 l’évolution de valeur d’un compte PEA
 85-51
 . Effet de commerce impayé, absence de responsabilité du banquier
 86-50
 . Devoir d’information
 86-50
 . Devoir d’information et de conseil approfondi
 86-50
 . Signature de bons de souscription, manquement de la banque 
 à son obligation d’information et de conseil
 86-50
 . Devoir d’information, nécessité pour le banquier de s’assurer que ses 
clients ont bien compris les indications données et la gravité des éventuels 
risques courus
 86-50
. 93-42
Liquidation judiciaire
 . Responsabilité du banquier / Banquier non consulté
CASS / soc / 2015-01-13 / N°13-25.856, 33 - 2015-000230
120-45
Déclaration fiscale
.Négligence dans les déclarations fiscales / Responsabilité 
 personnelle du P-DG / Renvoi pour question préjudicielle devant 
 le juge de l’impôt sur le montant dû

72-68
Chèque
 . Opposition / obligation de contrôle de la banque sur le caractère légal 
de l’opposition
CASS / com / 2015-02-17 / n°13-22.520,182 - 2015-000355
120-45
Placement bancaire
 . Client insuffisamment averti / Responsabilité (oui)
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97-37
. Obligation d’information adaptée au client
102-47
Prêts
 . Refus prêt professionnel / Puis prêt personnel sans vérification
 crédibilité/ Cassation (oui)
98-55
 . Maison individuelle / Construction / Contrat / Obligation
 personnelle du prêteur de deniers / Non-respect / Responsabilité
103-45
Responsabilité
 . Défaut d’information
 99-49
 . Responsabilité (non) / Prêteur de deniers / Dirigeant fondateur de
 société / Prêt de trésorerie / Emprunteur averti
 101-55
. Caution / Engagement disproportionné
 101-55
. Caution-débiteur principal / Obligations / Absence de confusion /
Rejet du pourvoi
 103-45
Soutien abusif
 . Responsabilité / Comblement de passif
 103-45
Sûreté réelle (hypothèque)
 . Devoir de conseil du prêteur de denier 
CASS/ com / 2015-01-13 / n° 13-16727,35 - 2015-000233
 120-45
Traitement des chèques
 . Vérification automatisée / Falsifications non décelées /
  Responsabilité banque (oui)
 97-37
Vérification de chèque/ Virement
Falsification non décelable/ responsabilité (non)

93-42
 . Opération inusuelle / Vérification insuffisante avant virement /
 Responsabilité (oui).
 98-55
 . Placements non spéculatifs / Obligation de mise en garde (non) / 
    Suivi régulier / Absence de faute / 
CC / com / 2017-01-18 / n°15-19913 / 2017-000571                                 
 132-47
 . Prêt relais / Défaut de mise en garde (non)
CC / Civ 1 / 2017-03-01 / n° 15-29.009 / JD 2017-003562                        
 133-35
 . Falsification de chèque par un employé / Absence d’anomalie
apparente / non-responsabilité des banques tirée et présentatrice
CC / Com / 2017-03-22 / n°15-24.129 / JD 2017-005116                         
 133-35
 . Aval sur billet à ordre / Droit cambiaire / Règles propres
CC / Com / 2017-04-20 / n°15-14.812 / JD 2017-007206                         
 133-35
Garant
.Emprunt souscrit par plusieurs emprunteurs / Engagement excessif à
considérer sur l’ensemble  des emprunteurs et non d’un seul garants
CC / com. / 2017-05-04 / n° 16-12.316 / JD 2017-008383
 134-42
Emprunteur
. Emprunteur non averti / Engagement excessif / Nécessité de prise en 
compte de patrimoine immobilier de l’emprunteur 
CC / civ 1. / 2017-05-24 / n°16-14.962 / JD 2017-010013
 134-42
Prescription modifiée en matière commerciale/ Point de départ / Nouvelle 
jurisprudence
CC / com / 2017-07-12 / n° 15-26.155 / 2017-015024
 135-45
Insuffisance d’information (non) / Recevabilité de l’intervention de 
«UFC-Que Choisir»
CC / com / 2017-10-18 / 16-10.271 / 2017-020499
 136-45
. Renseginements bancaires erronés / Responsabilité art. 1382 ancien
CC / com / 2017-09-27 / n° 16-13.235 / 2017-018991
 136-46 
.Absence d’information par la banque prêteuse de l’état de santé 
déficient de l’emprunteur auprès de la compagnie d’assurances
CC / com / 2017-12-13 / n° 13-24.0579 / 2017-025660
 137-47
.Opposition illégale / Non-paiement par la banque et absence de blocage 
de la somme contestée / Responsabilité de la banque (oui)
CA Montpellier / civ 2 / 2017-11-07 / 2017-024633
 137-47
. Coffre bancaire / Humidité / Suintement / Responsabilité de la banque
CA Rennes / civ 2 / 2017-12-22 / n° 144/09972 / 2017-026689
 137-47
Emprunteur
. Revenus insuffisant / Défaut de mis en garde / 
Charge de la preuve à l’emprunteur
CC / com / 2017-11-29 / n° 16-17.802 / 2017-024468
137-48
. Opération de l’emprunteur vouée à l’échec / Possiblitié pour 
la caution «non avertie» d’invoquer cette faute de la banque 
CC / com / 2017-11-15 / n° 16-16.790 / 2017-022852
137-48

-----------------------------------------------------------------------------
Commissaire aux comptes

Responsabilité personnelle 
. Responsabilité personnelle du commissaire aux compte exerçant
  dans le cadre d’une société professionnelle91-50
. Responsabilité / Défaut d’information99-50

-----------------------------------------------------------------------------
Commerçant

Vendeur professionnel
. Devoir d’information / Obligation de conseil en fonction du besoin / 
Responsabilité (oui)94-45

-----------------------------------------------------------------------------
Expert-Comptable

Responsabilité de la société
. Responsabilité de la société d’expertise comptable91-50
Expert comptable
 . Indélicatesse salarié d’entreprise / Responsabilité (non)
 89-50
 . Expertise, Demande du comité central d’entreprise, 
 Extension des opérations (oui)

88-47
. Article 1144 du Code Civil, manquement à l’obligation de conseil
 et de diligences

53-46
. Conflit avocat, honoraires dus à expert comptable

53-46
. Erreur d’attribution, Conséquence fiscale, Réparation (oui)

58-48
. Rédaction statuts, Devoir d’information

58-48
. Responsabilité professionnelle, insuffisance du contrôle

53-46
. Rédaction d’acte / 
 Insuffisance d’information de la part de l’expert-comptable / 
 Responsabilité professionnelle (oui)

67-44
. Présentation des comptes annuels / 
 Constatation d’abus de biens sociaux / 
 Responsabilité de l’expert-comptable (non)

67-44
. Secret professionnel absolu (oui)

68-55
. Responsabilité au titre des conseils donnés (oui)

70-71
 . Tenue des comptes, responsabilité IS et TVA (oui)

87-47
 Mission / établissement des déclarations fiscales / responsabilité (oui)
 76-59
Expertise comptable
. Redressement judiciaire, comblement de passif,
 nécessité du contradictoire (non)

50-40
Mission complète
. Gestion de la comptabilité / Incompétence / Fautes lourdes

102-47
Prêteur de deniers
 . Contrat égaré, incidence sur le contrat d’assurance, 
 responsabilité du prêteur (oui)
 87-47
Procédure collective
. Expertise comptable pour comblement de passif, principe du contradic-
toire

56-48
Responsabilité
. Responsabilité plurielle / Associé / Salarié / Société

99-49
. Comptes annuels / Mission de présentation / Détournement d’une
 employée / Prescription

102-49
Radiation (ch. Nationale des Experts-comptable)
. CE/ réformation sur l’appréciation de la faute/ annulation de la 1ère dé-
cision
 93-42 
Société d’investissement
 . Client, opérateur averti, insuffisance d’information
 87-47
Société de bourse
. Client, opérateur averti, insuffisance d’information de la société de bourse
 87-47

-----------------------------------------------------------------------------
Liquidateur judiciaire

Assignation indue
. Légèreté blamable
 96-46

-----------------------------------------------------------------------------
Préteur de deniers

Devoir d’information
. Perte de chance (oui)/ Responsabilité (oui)
 96-46
l JP2-2.E.1.1. R.C. Exploitation

Assurance
. Prescription biennale / Renonciation tacite de l’assureur / 
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 Participation aux opérations d’expertise / Recherche nécessaire (oui)
71-49

Commerce
. Expertise in futurum / Suppression des éléments litigieux / 
 Établissement de leur existence antérieure / Motif légitime (oui) / 
 Mesures légalement admissibles (oui)

71-49
Expert comptable
. Vérifications d’employé insuffisantes (oui)

51-40
Supermarché
. Absence d’infraction , détritus emportés par le vent,
 responsabilité du gérant (non)

 69-59

l JP2-2.E.1.2. CONTRATS

Assurances
.  Sous évaluation du dommage par l’assuré
 Responsabilité de la Cie (non)

54-39
. Franchise contractuelle / Origine dans le contrat / 
 Redressement judiciaire / Déclaration à la procédure (oui)

71-49
. Demande du client / Non-respect / responsabilité (oui) 91-49
. Opposabilité / (rapport d’expertise)

93-42Expert comptable
. Audit, supplément d’honoraire(rapport d’expertise)

54-39
. Honoraires

53-46
Compromis d’expertise
. Médical, aspect juridictionnel (oui)

53-46

lJP2-2.E.1.3. DÉONTOLOGIE, STATUTS

Baux commerciaux
. Mémoires après expertise nécessaires (oui)

53-46
CHSCT
. Frais exposés

53-46

JP2-2.E.2. Administrative

Commissaire aux comptes
.  Code de déontologie des commissaires aux comptes / Réseaux

70-71
Experts comptables
.  Ordre des experts comptables. Disciplinaire. Contradictoire (oui)

51-40
. Faute déontologique - Captation de clientèle - Amnistie

70-71
Liste experts comptables
.  Inscription d’une société fiduciaire d’expertise comptable pour 
 l’ouverture d’un bureau secondaire sur la liste des experts comptables

53-47
Marchés publics
.  Entreprise évincée d’un marché public / Appréciation du préjudice
72-68

r JP2-2.E.3. PÉNALE

Expert-comptable
.  Travaux d’écriture comptable, Exercice illégal de la profession (non)

55-47
. Tenue des écritures comptables / Visa d’un expert-comptable 
 pour les documents fiscaux / Exercice illégal (non)

71-49

m JP2-2.F. ENVIRONNEMENT

r JP2-2.F.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE
l JP2-2.F.1.1. R.C. EXPLOITATION

Antenne téléphonique
Principe de précaution (non)
. Problème de santé (non), condamnation (non)

90-53Établissement classé
. Inspection des établissements classés / Constatations techniques 
 effectuées / Remises en cause que par preuve du contraire.
 71-50

-----------------------------------------------------------------------------
Responsabilité communale

Dommages et intérêts
. Modification disgracieuse / Environnement privé

99-49
----------------------------------------------------------------------------

Expertise environnementale  

.Absence de signalement d’un transformateur dans le rapport/
Expertise evironnementale / faute de l’expert / 
Responsabilité totale
CA Versailles / 12e ch 2e section / 2017-12-12 / 2017-027498
137-48

l JP2-2.F.1.2. CONTRATS

Rapports d’expertise 
. Pollution / vice caché / annulation de la vente

73-52
Amiante / Tavailleur justifiant de l’ACAATA / réparation du 
préjudice d’angoisse (oui)
CC / soc / 2017-10-18 / n° 16-21.707 / 2017-020415
136-46 

Entreprise

. Infraction / Rejet d’effluents nocifs / Poursuites cumulables
contre la personne morale ou la personne physique /
Choix du procureur 
CC / Crim / 2017-04-19 / n°16-80.149 / JD 2017-0007237                      133-36

m JP2-2.H. IMMOBILIER

r JP2-2.H.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE
l JP2-2.H.1.1. R.C. PROFESSIONNELLE

                                   Agent immobilier
Devoir d’information
 .  Insuffisance d’information (oui), responsabilité partielle (oui)

    95-50  -----------------------------------------------------------------------------
Architecte

 . Manquement à la mission, responsabilité civile de l’architecte
 83-50
 .  Monuments historiques
 Réponse à appels d’offres / Non information sur entreprises candidates 
/ 
 Responsabilité (non)
 Paris/CA/Ch 6/JD 2011-004381       97-37

-----------------------------------------------------------------------------
Géomètre expert

. Travaux de topologie / Percement réseau de fibres optiques / 
 Responsabilité partielle (oui)

 66-59
-----------------------------------------------------------------------------

Syndic de copropriété
. Mandat / Action d’un copropriétaire / Validité (oui)

60-50
-----------------------------------------------------------------------------

Mandataire de gestion immobilière
 . Évaluation de dommages résultants de la perte de chance, 
 faute professionnelle du mandataire, assurance responsabilité civile.
83-49
 . Discordance dans les attestations d’architecte / Reponsabilité du
conseiller en investissement, du notaire et de l’architecte / CC / 
civ 1 / 2017-01-25 / n°15-21186 / 2017-°°1158                                            132-48

-----------------------------------------------------------------------------
Géomètre expert

.Site de barre rocheuse / Flaine / Le propriétaire n’est pas obligé de 
signaler la présence de falaises
CC / civ 2. / 2017-06-08 / n°16-17.155 / JD 2017-011885

l JP2-2.H.1.1. R.C. EXPLOITATION

Syndicat de copropriétaires 
. À l’égard d’un copropriétaire (oui)

66-59

l JP2-2.H.1.2. CONTRATS

Agent immobilier 
. Pratique non conforme à l’art. L121-21 du Code
 de la consommation / Démarchage à domicile /
 Absence de délai de rétractation / Annulation du contrat (oui)
  64-46

m JP2-2.I. INDUSTRIE, PRODUITS INDUSTRIELS

r JP2-2.I.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE
l JP2-2.I.1.1. R.C. PROFESSIONNELLE

Contrôle technique
. Véhicule / Opérations simples / Responsabilité (non)

67-44
-----------------------------------------------------------------------------

Capitaine de navire
. Pollution maritime / déballastage, preuve / amende / société exploitante
 2 espèces, CA Aix-en-Provence, CA Rennes 2 arrêts Cass
 76-59

-----------------------------------------------------------------------------
 laboratoire pharmaceutique

. Produits pharmaceutiques ayant entraîné une affection chez le patient, 
 responsabilité du laboratoire (oui)
77-76
. Vaccin Engerix B / Sclérose en plaque / Lien de causalité
 81-54

-----------------------------------------------------------------------------
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Transport terrestre
. Responsabilité du déménageur

53-47
Véhicule d’occasion
. Vice caché, Expertise
58-48

l JP2-2.I.1.1. R.C. EXPLOITATION

Téléphonie
 . Obligation de renseignement préalable du fournisseur d’accès filaire
 85-51
Transport
. Livraison de fuel / Responsabilité du transporteur (non) /
 Responsabilité contracturelle du destinataire (oui) 

69-59

l JP2-2.I.1.3. R.C. STATUTS

Expert en automobile
. Dissolution du BCA / Incompatibilité entre professions d’assureurs 
 et experts automobiles / Directives européennes / Transcription

71-50

r JP2-2.I.2. ADMINISTRATIVE

Expert en automobile
. Procédure disciplinaire / Contradictoire (oui)

70-72. Inscription sur la liste des experts / Assurance obligatoire
70-72

. Procédure disciplinaire / Non-communication du dossier / 
 Annulation de la sanction

71-50
 Transports
. Entretien / Répartition des responsabilités entre SNCF 
 et Réseau Ferré de France ?

70-72
r JP2-2.I.3. PÉNALE

Responsabilité médecin, SMUR
. Homicide involontaire (non), Perte de chance (oui)

55-47

m JP2-2.J. SANTÉ

r JP2-2.J.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE

l JP2-2.J.1.1. R.C. PROFESSIONNELLE

Allergie
 . Allergie gants en latex / Obligation de moyen / Responsabilité du 
 médecin (non)
 79-63

-----------------------------------------------------------------------------
Clinique

 . Malade agité / Chute / Sécurité
 99-49
 . Opérations de chirurgie esthétique effectuées par un médecin généraliste, 
 soins inadéquats, responsabilité de la clinique (oui)
 87-49
 . Absence de suivi opératoire / Négligence manifeste /
Homicide involontaire
CC / Crim / 2017-04-19 / n° 16-83.640 / JD 2017-007234 
 133-36

-----------------------------------------------------------------------------
Coups et blessures

 . Violences policières / Turquie / Persistance d’un doute raisonnable / Len-
teur excessive / violation de l’article 3 de la CEDH
CEDH / n°36812/07 - 2015-002986
 120-45

-----------------------------------------------------------------------------
Devoir d’information

. Référé, mission de l’expert
53-47. Ses limites - 2 arrêts :
59-51-----------------------------------------------------------------------------

Diagnostic
. Faute prudence et diligence

44-53

-----------------------------------------------------------------------------
Gynécologue

. Perte chance, Responsabilité (oui)
58-49

 . Enfant née atteinte d’une agénésie, non détection lors des  
échographies préalables, responsabilité du gynécologue (non)
87-49
. Perte de chance / Disparition d’une éventualité favorable 
CC / civ. 1. / 2017-06-22 / n°16-21.296 / JD 2017-012937
134-42

-----------------------------------------------------------------------------
Infection nosocomiale

. Obligation résultat (oui)
51-40

. Renversement charge preuve (oui)

51-41
 . Responsabilité, responsabilité partagée / responsabilité partagée (non), 
responsabilité du chirurgien (non)

91-50
 . 2 hopitaux mis en cause/ demande de réparation rejettée par CA,/cassation

92-47
 -----------------------------------------------------------------------------

Information
. Non information, manque de diligence

45-53
. Non, manque de, Infsuffisance rapport d’expertise 50-39
. Non inform. , responsabilité d’un médecin psychiatre (non)

49-50
-----------------------------------------------------------------------------

Chirurgien
Devoir d’information
. Cal vicieu après intervention / Absence d’information / 
Responsabilité (oui)
 96-47
. Manquement (oui) / Responsabilité (oui)
 94-45
. Défaut d’information / Risque inhabituel / Responsabilité du 
praticien, (non)
CA Paris / pôle 2 civ 2 / 2017-09-14 / n°15/24344 / 2017-018873
136-47

-----------------------------------------------------------------------------
Chirurgien-dentiste

. Obligation de moyen (soins), Obligation résultat (prothèses)
 58-49

 . Obligation d’information et de résultat / 
 Dysfonctionnement de la prothèse : condamnation
 du praticien au paiement d’un nouvel appareillage

66-60
. Obligation d’information et de résultat

103-45

-----------------------------------------------------------------------------
Dentiste

Faute 
 . Faute du patient / Partage de responsabilité avec le praticien (non)
 79-62

   .     Geste inadapté, prothèse non-conforme
93-42

-----------------------------------------------------------------------------
Médecin

Devoir d’information 
. Infection nosocomiale, non-respect (oui) , responsabilité (oui)91-50
. 60-50
Devoir conseil
. 58-49
Devoir d’information / manquement / responsabilité (oui)
 . 66-60
Devoir d’information Consentement éclairé / Circonstances / Limites
.  67-45
. 67-45
Defaut d’information du personnel soignant
. 92-47
Délai de prescription
. Victime par ricochet
 101-56
Diagnostic prénatal
. Trisomie / Résultat non révélé aux parents / Enfant né infirme
  102-49
Échographie, Manquement obligation moyen,
. Préjudice moral parents (non)

58-49
Esthétique / Résultat insatisfaisant /  
 . Insuffisance d’information / Perte de chance (oui)

60-50
Obligation d’information
 . Risque exceptionnel réalisé/ demande de réparation fondée (oui)/ 
  Risque exceptionnel réalisé
93-43
. Insuffisance du diagnostic / examen echographie non prescrit / 
 enfant trisomique/ insuffisance du diagnostic/ responsabilité   
 gynécologique (oui)
93-43
Radiologue
 . Échographie / Mammographie / Mauvaise interprétation / Perte de chance
 / Retard diagnostic
95-50
Demande de remboursement de l’indu par la CPAM à l’encontre d’un pra-
ticien
 . Irrecevabilité
CASS / civ 2 / 2015-05-20 / n°14-15.546,835 - 2015-012500
122-42
Obstérique
.Manquement aux obligations de prévention et de diagnostique / Enfant /
Retard psychomoter / Responsabilité totale (oui) 
CC / civ 1 / 2017-10-04 / n° 16-12.147 / 2017-019591
136-46
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-----------------------------------------------------------------------------
Hopital

Anesthésiste
. Accouchement sous péridurale / Phlébite cérébrale / Responsabilité 
obstétricien + anesthésiste (oui)
 98-55
Devoir d’information 
. Cronarographie / Risques d’ischémie non rappelé / Responsabilité (oui)
 Lyon/CA/Ch.6/2010-12-23/nº 09LY01051/JD2010-02615595-50
. Risques encourus / Absence de consentement éclairé / Perte de
 chance
 95-50
Hospitalisation libre
. Absence de mesure de coercition / Responsabilité du centre
 hospitalier (non)
 103-45
Indemnisation victime et parents   
. Frais futurs non évalués / responsabilité (oui)

101-56 
Infection nosocomiale 
.  Faute en lien direct non établi / responsabilité (non)
97-38.  ESBH pré-op stérile / Infection post-op. Immédiate / 
   Responsabilité hospitalière (oui) 
96-47
. Suspicion de germe endogène / Responsabilité de l’établissement 
  hospitalier (oui)
96-47 . Responsabilités partagées (praticien clinique) (oui) / 1ere inter-
vention 
 erronée / infection après réintervention

93-43
. Application loi du 4-3-2002 (non)

60-50
. Perforation colon, Maladresse (non) Condamnation (non)

58-49
. Perforation colon, Aléa thérapeutique, Responsabilité (non)

58-49
. Prélèvement / aiguille non aseptisée /
 responsabilité contractuelle du médecin (oui)

 68-56
.  Absence d’infection à la sorite / Responsabilité (non) / Indemnisation 
(non)
98-55
Médecin urgentiste 
. Faute professionnelle / Examen superficiel / Retard dans le
 diagnostic / Décès de la victime / Homicide involontaire

101-56
Risques exceptionnels

. Obligation d’information
93-43

. Refus d’examen par la patiente/Enfant né trisomique /
 Responsabilité du gynécologue (non)
68-55   . Transmission d’un dossier par fax à une personne morale /
 Violation du secret médical (non)

68-56
. Choc anaphylactique / responsabilité médecin clinique / 
 perte de chance (non)

70-72
. Recours des caisses
 79-62
. Transfusions sanguines
 79-62
. Devoir d’information du médecin, obligation d’information sur les 
 risques encourrus, actes d’investigation médicale
 83-50
. Libéralité / Application de l’art. 909 du Code civil

61-42
. Sanction disciplinaire / Annulation
 Conseil d’État 4e et 6e ss / C /

61-42
. Médecin traitant, Imprudence et négligence (oui)

55-47. Manquement inexcusable du gynécologue hospitalier / 
 faute détachable du service (non, cassation)
 76-60
. Samu et médecin libéral réquisitionnés / alerte par enfant / 
 impossibilité de joindre / intervention tardive / décès / responsabilité 
 conjointe du Samu et du médecin  
76-60
. Médecin hospitalier / Tardiveté de diagnostic / Faute pénale du 
 chirurgien hospitalier / Mais sur le plan civil responsabilité
 du service public hospitalier
 81-54
. Trouble de l’érection, traitement adapté, responsabilité du médecin
 (non), priapisme, absence d’information, responsabilité du médecin
 (oui)
 82-50
. Lésion du nerf tibial, aléa thérapeutique
 82-50
. Coloscopie exploraoire, perforation intestinale, responsabilté du
 médecin
 82-50
. Défaut de diligences (oui) / homicide involontaire (non) / 
 responsabilité pénale (oui)
 75-64

. Enfant né handicapé, insuffisance diagnostic prénatal
 responsabilité (oui)

54-39
. Médecin obstétricien - Choix par le praticien du mode
 d’intervention – responsabilité (non)
 65-46
. Normes de décompression / non respect / caisson hyperbare / 
 décès / homicide involontaire (oui)
 75-64
. Perte d’une chance / Absence de lien de causalité
 prouvé et d’erreur de diagnostic / Responsabilité de l’obstétricien (non)
 64-46
. Sang contaminé / transfusion sanguine / hépatite C, prescription inutile 
/ 
 responsabilité du médecin (non)
 75-64
Faute médicale
.Incapacité du centre hospitalier d’effectuer une intervention dans le prescrit 
CE / ch .5 / 2017-07-19 / n° 395083 / 2017-015316
 135-46
Secret
. Violation (non)

59-51
Secret médical
. Refus de communication dossier médical

56-48
. Obligation pour un établissement de santé
 de communiquer le dossier médical (non)

67-45
Sang contaminé
 . Responsabilité de l’EFS (Responsabilité de l’établissement français du 
sang),
 transfusion sanguine, responsabilité du véhicule implique (non)
 84-50
Transfusion sanguine
. Présomption de responsabilité / Loi 4 / 03 / 2002 (oui)

70-72
. Accident de la circulation / transfusion sang contaminé / 
 responsabilité partagée EFS et responsable de l’accident (co auteur).

73-52
Obligation de moyens/Sécurité
. Responsabilié sans faute

44-52
Responsabilité conjointe
. Infection nosocomiale / Chirurgien/clinique /
 Responsabilité conjointe (oui)

69-59
 . Responsabilité in solidum, concours de fautes médicales / infirmité céra-
rale, responsabilité in solidum (oui)

91-51
Vaccination
. Sclérose en plaque / Art L3111-9 du Code de la santé publique / Lien de 
causalité (non) / Responsabilité de l’État (non)
  Conseil d’État/SS 5/09-02-2011/JD2011-00150996-46
. Soins adaptés à l’état du patient / Non-assistance à personne
en danger (non)
CC / Crim / 2017-03-07 / n° 16-80.754 / JD 2017-003911
133-36
Tardiveté de communication de résultats d’analyse / Décès de la 
patiente, perte de chance, responsabilité du laboratoire 
CC / civ 1 / 2017-07-05 / n° 16-21.510 / 2017-014380
136-46

-----------------------------------------------------------------------------
Laboratoire pharmaceutique 

Médiator.
.Laboratoires SERVIER / responsabilité civile du producteur 
CC / civ 1 / 2017-09-20 / n° 16-19.643 / 2017-018147
136-47 
.Etat préexistant révélé par la prise de Mediator / Action de 
devant la juridiction civile / Médiator / 
Responsabilité intégrale due à l’absorption du médiatore / 
Cassation
CC / civ 1 / 2017-11-21 / n° 16-24.719, 16-23.804 / 2017-023998
137-49

----------------------------------------------------------------------------
Oniam

Oniam
. Défaut d’information / Dommages - intérêts indépendants de la 

-----------------------------------------------------------------------------
Prothésiste

Prothésiste
. Intervention en bouche / Exercice illégal 
CASS / crim / 2015-05-19 / n°14-85.032,1495 - 2015-011734
 122-42

-----------------------------------------------------------------------------

Responsabilité médicale
Intervention chirurgicale excessive
. Préjudice certain / Perte de chance (non)
 98-55

----------------------------------------------------------------------------
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Réparation d’un dommage

Parturinte.
.Hémorragie / Décés / Préjudice personnel / Transmission aux héritiers
CAA Marseille / civ. 2 / 2017-10-12 / n° 15MA02769 / 2017-020360
 136-46

-----------------------------------------------------------------------------
Sage femme

Négligences déterminantes
. Débranchement monitoring / Atteinte cérébrales enfant / 
  Condamnation pénale / Responsabilité (oui)
  Paris/CC/Civ.1/N°10-10.449, 10-10.670, 167/2011-02-17/
   JD2011-001747          96-47
. Cronarographie / Risques d’ischémie non rappelé / Responsabilité (oui)
 Lyon/CA/Ch.6/2010-12-23/nº 09LY01051/JD2010-026155     95-50

-----------------------------------------------------------------------------
Santé

Refus de soin du patient après infection nosocomial 
. Imputation de l’aggravation à l’infection nosocomiales
Cass / civ 1 / 2015-01-15 /  n°13-21.180,26 - 2015-000234
   120-45
Obligation d’information du praticien même si l’intervention s’adresse à 
un autre praticien 
. Aix-en-Provence / CA / ch 10 / n°2015/95 - 2015-004914
   120-45
. Dommages-intérêts CA Paris / pole 2 ch 2 / 2017-01-26 / n°15/18674 / 
2017-001224                                                                                                            
 132-48
      ------------------------------------------------------------------------

Vétérinaire
Instance disciplinaire
 . Art 6 CEDH / Annulation / Chambre de discipline / Composition irrégulière
 Strasbourg/CE/SS 4 et 5/2010-12-03/nº326718/JD2010-022658            
 95-50
.Devoir de conseil. Insuffisances. Responsabilité (oui)
 51-41
.Complication post opératoire, responsabilité du vétérinaire (non)
 52-39
Elevage de taurilons.
Diarrhée virale bovine / insuffisance de soins consciencieux / 
Responsabilité (oui)
CA Nancy / civ 1 / 2017-10-03 / n°16/00590 / 2017-021866
 136-47

----------------------------------------------------------------------------
Divers

. Diverses réparation d’accident médical / Partage entre perte de chance 
réparé par la faute du service hospitalier et l’ONIAM pour le reste de 
l’indemnisation
CC / civ 1 / 2017-11-22 / 2017-023901
137-48

l JP2-2.J.1.1. R.C. EXPLOITATION

Pharmacie
. Dédomagement inventeur (oui)

51-41
 . Droit pénal, Exercice illégal de l’activité de pharmacien

86-51
Fabricant de produits
 . Produits nocifs, certificat de libre vente délivré par l’AFSSAPS
 87-49

l JP2-2.J.1.1. R.C. PRODUITS

Labo pharmaceutique
. Affaire du Distilbène / Responsabilité du laboratoire (oui) / 
 Rejet du pourvoi

72-68
 . Vaccins, Hépathite B, Sclérose en plaque, Liens de causalité (non) 
 88-47
 . Cancer induit, même traitement chez la mère, Inversion de la 
 charge de la preuve (oui)
 88-47
 . Cancer induit, même traitement présumé chez la mère, 
 Preuve à charge demanderesse (oui)
88-47

l JP2-2.J.1.2. CONTRATS

Infirmiers 
. Rapports entre associés / Brusque rupture / Dommages et intérêts (oui)

64-46
Professions médicales
. Cession de clientèle

59-51

l JP2-2.J.1.3. STATUTS - DÉONTOLOGIE

Médecin

. Autorité ordinale/ Désignation d’expert, (oui)
62-46Secret médical

. Limites (oui)
57-40

Secret professionnel 
. Médecin du travail (oui)
 65-46

r JP2-2.J.2. ADMINISTRATIVE

Clinique et Médecin
. Accouchement, Infection nosocomiale
 58-49
Dépistage prénatal
. 1. Application de la loi du 4 mars 2002 aux instances en cours (non)
 2. Examen prénatal réalisé par un médecin non qualifié / 
 Responsabilité de l’hôpital (non)
 72-68
Hôpital
. Hospitalisation d’office sur arrêté préfectoral /
 Annulation de l’arrêté / Responsabilié du centre hospitalier /
 Compétence du juge des référés pour allocation de provision (oui).
 66-60
Médecin
. Ordre. Refus d’inscription. Respect réglementation (oui)
 51-41
Nomenclature
. Possibilité pour la commission de la nomenclature des actes 
 de consulter un expert (oui)
 70-72
Obstétrique
. Accouchement dystocique / présence d’un médecin obligatoire 
 69-59
Préjudice corporel
. Absence ou insuffisance d’information du patient   
 sur les risques encourus
 48-65
Responsabilité de l’assistance publique
 . Erreur de diagnostic, tumeur bénigne et non maligne, lésion définitve
 causée au patient par le traitement mis en place, responsabilité de
 l’AP (oui), indemnisation (oui)
 82-50
Secret
.  Non respect, sanction disciplinaire (oui)
 54-39
Sida
.  Aptitude à l’exercice d’une profession / Personne séropositive / 
 Circonstance ne permettant pas à elle seule de conclure à l’inaptitude

72-68
Vétérinaire
. Tout vétérinaire est susceptible d’être désigné
 comme expert ou intervenir en cette qualité

68-56

l JP2-2.J.2.1. R.C. EXPLOITATION

Ecole d’infirmière 
. Refus de redoublement / Motivation illégale / responsabilité (oui)
 93-42

r JP2-2.J.3. PÉNALE

Chrirurgie esthétique
. Absence de diligence normale / ITT de plus de 3 mois /
 Responsabilité professionnelle et pénale (oui)

67-45
Chrirurgie viscérale
. Responsabilité, Faute / Sortie prématurée, application de l’article L121-3 
al. 4 du code pénal, responsabilité (oui).

91-51
Médecin
.  Prêt consenti par les patients à un médecin neurologue /
 Abus frauduleux / Responsabilité professionnelle pénale.

67-45
. Erreurs manifestes / Décès de la victime / Homicide involontaire

68-56
Obstétricien
.  Erreur de jugement / Responsabilité (oui) / Condamnation

72-69
Qualification
.  Constatations de l’expert / Altération irréversible de la fonction 
 de phonation / Crime (oui)

72-69
Responsabilité
. Diligences non accomplies, Homicide involontaire (oui)

55-47
Secret professionnel
. Violation, responsabilité pénale de l’expert (oui)

48-65

m JP2-2.K. SPORTS, LOISIRS
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 Insuffisance /Dédommagement partiel (oui)
 62-46
Obligation de publicité sincère
 . Produits d’appel, publicité de nature à induire en erreur. Faute pénale.
 85-52

r JP2-2.N.2. ADMINISTRATIVE
Mineurs placés par décision de justice 

 .l Responsabilité de l’État engagée sans faute
72-69

Préjudice d’anxiété / Amiante / Application de la loi du 23-12-98 / CA
Grenoble / ch soc section B / 2017-01-05 / n°15/00352 / 
2017-001866
 32-50
Transports / Chute de machine en cours de route / Responsabilité 
du transpoteur / Absence de contrôle du poids / Confirmation de 
l’arrêt de la cour d’appel 
CC / com / 2017-11-29 / n° 16-23.105 / 2017-024617
 137-49
Vol de marchandise / Evaluation du préjudice / Nécessité de réparation / 
Transport / Cassation
CC / com / 2017-11-29 / n° 16-19.118 / 2017-024548
 137-49

r JP2-2.N.3. PÉNALE
S.G Syndicat 

 .l Propos insultants sur site internet / Responsabilité (oui)
69-59

m JP2-2.O. PROFESSIONS DU DROIT

r JP2-2.O.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE

l JP2-2.O.1.1. R.C. PROFESSIONNELLE
Avocat

Avocat
 . Obligation information/  Surveillance de l’aptitude 
 professionnelle (non)/ Responsabilité (oui) 
 89-51

 . Devoir de conseil / Responsabilité / Procédure
 3 arrêts :

61-42
 . Art 1147/ CC/ Faute contractuelle (oui) / Moyens et fondements juridiques 
erronés / Responsabilités (oui).
    94-44
Contestation d’honoraires
. Procédure particulière dans laquelle la responsabilité de l’avocat ne peut 
pas être mise en cause
CASS / civ 2 / 2015-06-11 / n°13-27.987,961 - 2015-014214
122-42
Devoir d’information
  . Absence de conséquence / Information incomplète / Réparation (non)
    95-51
. Acte élisant domicile/ instruction de la cliente / responsabilité (non)
91-50

   . Rédaction, Conseil et Information (non), responsabilité (oui)
 90-54
   . Non assignation durant garantie décennale / Faute (oui) / Condamnation 
(oui)
 98-55
 . Insuffisance de l’action engagée / Défaut d’avertissement sur le délai 
d’appel
CASS / civ 1 / 2015-02-04 / n°14-10.841,120 -  2015-001869 
 120-45
Défaut de diligences
. Péremption du commandement de saisie immobilière, Responsabilité (oui)
97-38
Dépôt de mémoire ampliatif (non)
. Responsabilité (oui), Absence à l’audience du Tribunal administratif, perte 
de chance (oui)
97-38
Fixation d’honoraires
. Contestation / Appel de l’ordonnance du Bâtonnier
97-38
Liberté d’expression
. Distinction entre la sanction disciplinaire et l’immunité pénale de l’article 
41 de la loi du 29-07-1881
CASS / civ 1 / 2015-09-10 / n°14-24.208 - 2015-020054
122-42
Mandat Ad litem
. Renouvellement inscription, hypothécaire non demandée
  appréciation de l’étendue du mandat par la cour d’appel (oui), 
 rejet de la demande de dommages et intérêts, responsabilité (non)
 92-47l

Membre d’un « partnerchip »
 . Inscrit au barreau français / Juridiction française compétente /
  Responsabilité personnelle (oui)
 97-38
Membre SCP
 . Art 16 al 1 et 2 loi du 29-11-1966 / Responsabilité personnelle / Respon-
sabilité SCP possible / Responsabilité partagée possible (oui)

r JP2-2.K.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE

l JP2-2.K.1.1. R.C. PROFESSIONNELLE

Associations sportives 
 . Sport / Responsabilité d’associations sportives (non)
 64-47
Loueur de bateaux
 .Vérifications de la capacité des candidats locataires /
 Responsabilité en cas d’accident (oui)

67-45
Responsabilité
.l Association sportive / Joueur blessé par un spectateur / 
 Responsabilité (non)

72-69
Sportif 
.l Responsabilité - Le juge civil garde sa liberté
 pour apprécier la faute (oui)
 65-48

m JP2-2.N. DIVERS

r JP2-2.N.1. CIVILE, SOCIALE, COMMERCIALE

l JP2-2.N.1.1. R.C. PROFESSIONNELLE

 Expert-comptable
.l Erreur déclaration TVA, Faute (oui)

56-49
-----------------------------------------------------------------------------

Responsabilité

.Conseiller phytosanitaire / Échalotes ramollies / Perte de 108 tonnes 
d’échalotes
CA  RENNES / civ 5 / 2015-05-13 /   n°178,13/04694 - 2015-016634
 122-42
. Maire Officier d’état civil / refus de célébrer un mariage / 
 agent de service public (oui)
 76-60
.l Responsabilité du transporteur maritime
 Mise à disposition de la marchandise, absence de preuve, 
 responsabilité du transporteur
77-77. Responsabilité du transporteur aérien, embolie plusieurs jours 
 après le déplacement, application de la convention de Varsovie
77-77. Fournisseur d’accès à internet, absence de responsabilité 
 en cas de carence de la prestation (non), clause abusive (oui)
77-77

-----------------------------------------------------------------------------
 Agent de voyage
 .  Obligation d’information, Renseignement sur les conditions 
 d’admission et vaccinations requises
 85-52
 . Enfant handicapé ensuite d’une suffocation dans une piscine d’hôtel. 
 85-52
 .  Responsabilité de l’agent de voyage / article L211-17 du code de tourisme
CASS / civ 1 / 2015-01-15 / n°13-24.701-2015 - 000376
 120-46

-----------------------------------------------------------------------------
Instituteur

 . Chute d’une élève / Piscine / Séquelles sérieuses / Prise en charge
 par l’État
 102-47
Organisateur
 . Accident mortel, Homicide involontaire, Responsabilité (oui),  
90-53
Transports
 . Responsabilité du pilote fl uvial / Heurt de pont / Nécessité
 d’un pilote agréé / Société responsable  
99-50
. Responsabilité du transporteur maritime / Échouement / Retard de
 livraison
99-50
Transports aériens
 . Indemnisation / Retard de plus de 3 heures / application de la jurispru-
dence de la Cour de justice de l’Union européenne
CASS / civ 1 / 2015-01-15 / n°13-25.351,42 - 2015-000272  
120-46

-----------------------------------------------------------------------------
Vétérinaire

 . Vétérinaire dépositaire d’un cheval en réveil d’anesthésie opératoire / 
Prévention
CA BORDEAUX / civ 5 / 2015-05-13 - n° 13/05728 - 2015-012694
122-42

l JP2-2.N.1.1. R.C. EXPLOITATION

Honoraires
. Absence de périodicité, Prescription quinquennale
 article 2977 du Code civil inapplicable

56-49
Informaticien

 .l Informaticien externe / Prestation de service/
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   . Recopie acte SSP établi par les parties / oubli TVA / incidences fiscales 
(oui) / responsabilité (oui)
 98-55
Faute, non conformité

l. Non-respect des termes d’un acte/ co-responsabilités du banquier
93-42

. Non-conformité de la construction, acte incomplet / responsabilité (oui)
90-52 

Insuffisance de l’acte
l. Option fiscale / Défaut d’information / Devoir de conseil / Responsabilité 
(oui) / Perte de chance

99-51 
Responsabilité
 .l Art. 455 CPC / Cession d’unité hospitalière / Contrat d’exercice
 privilégié du praticien / Insuffi sance du devoir de conseil (non)

101-56
 .l Responsabilité (oui) / Erreur / Confusion entre deux concessions
 de durées différentes

101-56
.l Responsabilité / SCI / Donation de parts / Publicité de l’acte

101-56Vices connus de l’immeuble
l. Mauvaise foi des vendeurs / Résolution de la vente / Responsabilité
 du notaire (non)

99-51 
Divers

 .l Actes administratifs contradictoires / Responsabilité (non)
60-50

l . Acte authentique / Application des dispositions
 de l’art. 145 NCPC / Motivation du jugement.

61-43
.l   Contrôle insuffisant (oui)

66-60
 .l   Déclaration du vendeur
 Obligation de vérification / Police dommage ouvrage

67-45
l.   Efficacité de son acte
 Obligation / Responsabilité engagée (oui)

67-45
l.   Insuffisance de l’acte / Responsabilité du notaire (oui)

68-56
l.   Insuffisance d’information/Responsabilité du notaire (oui)

68-56
l.   Publicité / Nom du notaire figurant dans une publicité
 de promotion immobilière / Responsabilité (oui)

68-56
l. Rédaction d’actes.
 Conseil insuffisant, responsabilité (non)

52-39
l. Responsabilité / Non-inscription d’une garantie hypothécaire /
 Perte d’une chance pour la banque prêteuse /
 Responsabilité du notaire (oui)
65-47
. Obligation d’information du notaire sur les risques fiscaux 
 d’une opération Information insuffisante, déclaration d’intention 
 d’aliéner (DIA),  préemption par la Commune, préjudice pour le vendeur, 
 responsabilité du notaire
77-77
. Insuffisance du conseil, notaire conseil habituel, responsabilité (oui)
 82-51
. 85-52
. Responsabilité quasi délictuelle du notaire, art. 1382 du Code civil
 86-51
. Insuffisance ou incompétence dans le conseil, 
 responsabilité du notaire (non)
 86-51
. Non rappel par le notaire du délai nécessaire 
 de l’habitation personnelle pendant cinq ans
 86-51
. Conseil erroné, obligation et responsabilité du notaire
 87-49
. Diligences insuffisantes, responsabilité du notaire (oui)
 87-49
. Déclaration de succession, absence d’indication au passif d’une 
 dette connue personnellement par le notaire, 
 responsabilité quasi délictuelle, art 1382 CC (oui)
 87-49
Évaluation erronée de parts de SCI
. Responsabilité du notaire
CASS / civ 1 / 2015-02-04 / n°14-10244,118 -  2015-001865

120-45
Service judiciaire des scellés
 . Jugement de restitution / Incapacité de restituer les scellés détruits
 81-54
Syndic de copropriété 

l.  Responsabilité syndic envers copropriétaires /
 Nullité de décisions d’assemblée générale (oui)
 63-54
Vendeur sous procédure collective / Obligation pour le notaire 
de vérification dans les publications légales 
CC / civ 1 / 2017-12-06 / n° 16-24.341 / 2017-024940
 137-49
Obligation de vérifictation du notaire / Absence de contrôle / 
Faute personnelle / Article 1240, ancien article 1382 du code civil /

 94-44
Secret professionnel
. Secret de la correspondance entre Avocats,
 Communication de ces courriers à l’expert, Nullité (oui)

59-51
Responsabilité du délai (oui)
 63-54
Responsabilité 
 Absence de réponse du client / Procédure mal conduite / KBIS / 
 Responsabilité (oui)
 Paris / CC / civ1 / nº K09-68.493 / 2010-11-25 / JD 2010-022100 
 95-51
Retard d’engagement de la procédure
Responsabilité (oui), Préjudice économique (oui)
 97-38Rédaction d’un acte inefficace / Perte de chance / 
 . Évaluation de la perte de chance / Responsabilité de l’avocat (oui)

 72-69
 . Absence de diligences / Pourvoi caduc (oui)
        79-63
 . Obligation pour l’avocat de se tenir informé des revirements 
 de la jurisprudence et d’en informer ses clients
 85-51
 . Obligation de renseignement de l’avocat, Divorce, appel, 
 désistement d’appel, transcription. Limite légale, 
 application de la loi.      
     
        85-51
 . Perte de chance, délai non expiré, changement d’avocat, 
 responsabilité du premier Avocat (non)

 86-51
 . Rédaction d’une lettre de résiliation non conforme aux 
 clauses du contrat, responsabilité (oui)
 86-51
 . Conseils erronés, conséquences, pénalités fiscales, responsabilité 
 pour la totalité des pénalités mises en recouvrement
           87-47
 . Absence de mise en cause de la personne civilement reponsable 
   CA Dijon / civ 1 / 2017-02-21 / n°14 
 . Défaut d’information et de conseil / Faute professionnelle /
Perte de chance / Evaluation
CA Dijon / Civ 1 / 2017-03-15 / n°15-24.061 / JD 2017-004773               133-36
 -----------------------------------------------------------------------------

Administrateur judiciaire
 .l Recouvrement créances

53-47
 -----------------------------------------------------------------------------

Expert-comptable
l . Droit de rétention / Entreprise en redressement judiciaire /
 Défaut de paiement des honoraires
 Jurisdata 2003-224154
 62-46
Expertise privée

l. Expertise privée / rejet des débats faute de contradictoire / 
 Violation par le Juge de l’art 16 du NCPC
 75-64

-----------------------------------------------------------------------------
Huissier

Assignation en revendication
 .l Objets saisis / Responsabilité d’huissier (oui)99-51
Charges de copropriété

 .l Décompte non conforme à la loi, faute, réparation (oui)92-47
Constat non-conforme

 .l Responsabilité (oui)94-44
Mission confiée par une société à l’huissier /
. Incompétence de l’huissier / Responsabilité (oui)
 63-54
Indélicatesse sur les fonds clients / destitution / 
. sanction proportionnée (oui rejet du pourvoi)
76-60
Liquidateur
.l Liquidateur, omission de déclarer une créance dans les opérations 
 de liquidation, responsabilité personnelle (oui)
77-77
Mandataire liquidateur judiciaire
 .l Déclaration d’une créance / Relevé de forclusion (non)

61-43
-----------------------------------------------------------------------------

Notaire
Acte inapproprié
  Redressement fi scal / Devoir de conseil / Responsabilité (oui)

102-49
Acte SSP
. Signature promesse vente / Demande préalable (Kbis, relevés hypoth.)  
   non obligatoire / Responsabilité (non) 
97-38
Défaut de vigilance et de conseil
 . Servitude non mentionnée
99-51Devoir de conseil
 . Risque de redressement (oui) / Client non informé / Responsabilité
 (oui)
96-47Devoir d’information
 .  Non-respect / loi carrez / responsabilté (oui)
91-50
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  Strasbourg / CE / nº 331429 / 2010-11-08 / JD2010-020881 
 95-51
Crime
 . Détenu, permission de sortie, Responsabilité de l’État, réparation
 Douai /CAA / Ch.1 / 2010-12-29 / nº 09DA01585, 09DA01738 / 
JD2010-027428 
 95-51

. Fait de guerre/ bombardement sur le Danube/ Droit à réparation 
 aux victimes (non)
 93-43
. Mesures de précaution excessives

93-43
 . Tribunal des pensions / dysfonctionnement judiciaire / 
 délai excessif / réparation du préjudice

73-52
. Mineur placé par le juge des enfants / Incendie / recours en garantie
 de l’association contre l’État (oui)
 81-54
Gêne
 . Gêne occasionnée / Indemnisation (oui) / Retards pour aménagement 
accès handicapés/
 94-45
Faute
 . Carence du Préfet / Faute lourde / Responsabilité (oui)
        94-45

Responsabilité communale
Agent communal
 . Utilisation privée véhicule / Destruction par incendie sur un parking 
public / Sinistre dû à un mauvais entretien du véhicule / Responsabilité 
agent (non)
            98-58
Décision illégale
 . Erreur (non) / Absence de réparation (oui)
 98-58 
Dysfonctionnement judiciaire
 . Durée de procédure raisonnable / Financement politique / Loi d’amnis-
tie         Responsabilité du maire (non)
 Paris/CC/Civ1/nºE09-69.776/2010-11-04/JD2010-020258     95-51
. Responsabilité de la Commune / faux certificat établi par le Maire
 76-60
. Plaques de verglas suite à un arrosage municipal / Accident /
 Responsabilité de la commune
         81-54 . Enfant blessé dans un portillon/ abscence 
de surveillance enfants (non)/  concours de circonstances im-
prévisibles/ défectuosité de l’équipement 
 (non) défectuosité de l’équipement (non)/ responsabilité (non)
 93-43
 . Arrêté municipal justifié / Conséquences dommageables pour entre-
prise riveraine (oui) / Responsabilité et réparation (oui)
          94-45
Piéton inattentif
Voirie/ Grille/ Responsabilité (non)
 97-37
Station de pompage
. Cessation d’utilisation / Relèvement nappe phréatique / 
 Désordre sous-sol et constructions avoisinantes / 
   Responsabilité collective (non)
          96-48

Travaux publics
Responsabilité de l’entrepreneur
 . Travaux de voirie, réseaux souterrains de gaz perforés, responsabilité de     
 l’entrepreneur (oui)  
 Douai/CAA/Ch.3/nº09/04868/2010-11-04/JD2010-025393     95-51

m	JP 3-03 ASSURANCES

Civil, pénal
 .l Assurances / Expertise / Prescription interruptive (non)

61-44
Garanties

 .   Garantie due par l’assureur / Absence de signature
 par l’assuré d’un avenant (non) / Opposabilité à l’assuré (oui)

69-59
.   Modification contrat initial / Connaissance de l’assuré /
 Nécessité  de sa signature pour preuve (oui)

69-59

m	JP 3-04 CIVIL

Expropriation
 . Commissaire du gouvernement estimé comme « expert »
 en matière d’expropriation, position dominante,
 procès inéquitable, annulation 

67-46
Excès de pouvoir
 . Expert / Demande de réinscription / Délai probatoire d’un an avant
 d’examiner la demande de réinscription / Excès de pouvoir /
 Annulation

81-55

Appel en garantie contre le vendeur initial (non) 
CC / civ 3 / 2017-11-16 / n° 15-26.7.830, 15-27.604 / 2017-024969
137-49

l JP2-2.O.1.2. CONTRATS

Avocat
.l   Convention d’honoraires / 
 Caractère contractuel / Licéité (oui)

61-43
Huissiers 
.l   Rémunération / Liberté des honoraires,
 mais convention préalable nécessaire
 64-47
Mission
.l  Nouvelle mission en instance d’appel sur nouvelles  

pièces versées aux débats, transexualisme (oui)
53-47

Notaire 
 .l  Insuffisance ou rétention d’information de la part du vendeur
  64-47

l JP2-2.O.1.3. DÉONTOLOGIE, STATUTS

Avocat
.l   Honoraires

54-39
l.   Maniement de fonds / CARPA / Contrôle du Bâtonnier /
 Bien-fondé (oui)
  62-46
l.   Conseil de l’ordre (formation disciplinaire). 
 Partie à la procédure (non)
  65-47
l.   Tableau de service – Obligation pour l’avocat (oui)
 Liberté pour l’avocat (non)
  65-47
Magistrat

 .l   Incompatibilité / Impartialité
 62-46
Secret professionnel (Notaire)
.l   Caractère absolu (oui)

 73-52

r JP2-2.O.2. ADMINISTRATIVE

Indemnisation
 . Victimes / Recours des caisses
  79-61
 . Modalités / Perte de chance
  79-61
Responsabilité de l’État

 .l Dysfonctionnement judiciaire / délai excessif
 75-64
.Conseil d’Etat / Décisoin de préemption illégale / Indemnisation de
 l’acquéreur évincé (oui) / Démonstration à faire par lui à partir de ses
 bilans des pertes que cela aurait entraînées
 79-62
. Anormale lenteur judiciaire
  85-52
. Durée excessive de la procédure, 6 ans au pénal, 18 ans au civil
  87-47
. Sécurité aérienne / Suspension d’autorisation de vol / Graves
 anomalies techniques et opérationnelles
  99-50
. Service de la justice / Dysfonctionnement / Incarcération injustifi ée /
 Faute lourde
  102-47Responsabilité de l’administration pénitentiaire
 .l Suicide d’un jeune détenu, insuffisance de surveillance, 
. responsabilité de l’administration pénitentiaire (oui)
77-77

r JP2-2.O.3. PÉNALE

Avocat
.l Écoutes téléphoniques, Non respect de la procédure, Nullité (oui)

55-47Secret professionnel - Avocat
 .l Violation (non), Exhibitionnisme cabinet d’avocate

49-51
l.   Violation du secret professionnel / deux époux avocat / 
 infraction constituée (oui)

73-52

JP 3 JP.  DU DROIT ET DES MATIÈRES DU DROIT
m	JP 3-01 ADMINISTRATIF

Responsabilité de l’État
Insuffisance du contrôle de légalité
Responsabilité de l’État (non)
 97-37
Refus de concours de la force publique, 
. Conséquences dommageables / Réparation
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Filiation naturelle
 . Demande d’expertise, Rejet (oui)

Paris/CC/Civ 1/A.972 F-P+B/2009-09-30/JT c MT/ JD 2009-049668  88-47
Fusion absorption
. Conditions de travail, expertise (oui) 
Paris/CC/Soc/A.1916 F-P+B/2009-09-29/ JD 2009-049700      88-47

Produits sanguins contaminés, responsabilité
 . Recours entre coobligés responsables / manquement à l’obligation de
 sécurité de résultat constitutif d’une faute / contrbution à la dette en 
 proportion des fautes respectives       80-51
Responsabilité de l’association
 . Mineur placé en famille / Incendie / Responsabilité de l’association (non
81-55
Responsabilité du notaire
 . Responsabilité quasi délictuelle
 83-50
m	JP 3-07 DOUANES

Importation
 .  Riz, brisures de riz, contrôles discutés,renvoie par la CC devant CJCE
 54-40

m	JP 3-09 EUROPÉEN (V. juridictions JJ, G, 02, 02)

Délai raisonnable
 .   Exigences de la Cour Européenne des Droits de l’Homme 
 au regard de l’existence de recours effectifs devant 
 une juridiction nationale en cas de violation du droit au respect 
 du délai raisonnable et incidence sur le non épuisement 
 de voies de recours internes.
75-65
.   Appréciation fouillée de l’effectivité réelle des recours internes 
 au regard de la finalité que constitue la célérité des procédures 
 dans le cadre du respect du délai raisonnable.
 75-65
. Influence des comportements des parties 
 sur l’appréciation du caractère raisonnable de la durée 
 d’une procédure et la relativisation du principe selon lequel 
 les décisions de justice définitives et obligatoires 
 ne peuvent rester inopérantes au détriment d’une des parties.
75-65
Responsabilité civile médicale
. Loi Kouchner. Affaire Maurice c. France : 
 la voie transactionnelle préférée afin d’aboutir à une satisfaction 
 équitable suite à la condamnation de l’État français.
 75-65

m	JP 3-14 PÉNAL

Abus de constitution
. Partie civile / dommages et intérêts / personne relaxée
 80-51
Causalité
. Dommage corporel / prédisopositions de la victime
 80-51
Concours de qualification
 . Poursuites engagées successivement / mêmes imputations 
 qualifiées différemment / nullité
 80-52
Motivation des peines
 . Récidive / peine d’emprisonnement / décision du juge
 80-52
0pposabilité de l’exception de nullité du contrat d’assurance
 . Assureur / exception / première intervention au procès
 80-52Droit pénal de la santé
 . Publicités en faveur des boissons alcoolisées 80-53
Droit pénal du travail
 . Lieu de travail
 80-53

m	JP 3-18 SOCIAL
Accident de travail 
 .  Nécessité d’une expertise normale en matière d’accident
 du travail agricole
  65-48
Licenciement

 . Suspension du contrat de travail / obligation de loyauté ( oui)
69-60

m	JP 3-19 SPORTS
Joueur 

 .   La notion de « risque accepté » écartée / joueur fautif responsable (oui)
  63-54
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